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Protocole de Kyoto I (Berlin 1995; Kyoto
1997; Buenois Aires 1998; Bonn 1999; La Haye
2000; Bonn 2001; Marrakech 2001; Milan
2003; Buenos Aires 2004)

Klimapolitik

La première Conférence ministérielle de la Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques - signée par 122 Etats lors du Sommet de la terre de Rio en
juin 1992 - s'est ouverte fin mars à Berlin. Ayant pour objectif principal de déterminer
les moyens qu'entend prendre la communauté internationale pour lutter contre le
réchauffement de la planète par la stabilisation, puis la réduction, dès l'an 2000, des
gaz à effet de serre, la conférence n'a pas tardé à révéler d'importantes dissensions
entre les participants. Intéressée au premier plan par le réchauffement planétaire,
l'Association des petits Etats insulaires a proposé de fixer un niveau d'émissions de
CO2 inférieur de 20% à celui de 1990 à l'horizon de l'an 2005. Bien que repris par
l'Inde, la Chine et le Brésil, ce scénario ambitieux - auquel la majorité des pays du tiers-
monde ne tarda pas à se rallier - ne fut pas sans contraster avec l'attitude divisée des
pays industrialisés: si l'Union européenne accepta de considérer la proposition des
pays en développement comme base de discussion, les Etats-Unis, le Japon et le
Canada montrèrent en revanche de fortes réticences à l'égard d'un renforcement des
objectifs de la convention. Emmenée par la conseillère fédérale Ruth Dreifuss, la
délégation helvétique se prononça pour sa part en faveur de l'adoption d'un mandat de
négociations en vue de la signature d'un protocole sur la réduction des émissions de
gaz à effet de serre après l'an 2000, sans pour autant mentionner de buts précis. C'est
précisément par l'adoption d'un mandat de négociations guère plus contraignant que la
Conférence de Berlin s'est soldée, à la grande déception des organisations de
protection de l'environnement. Le protocole résultant des futures négociations devrait
dès lors être adopté à l'occasion de la prochaine conférence ministérielle qui se
tiendra à Tokyo en 1997. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.04.1995
LIONEL EPERON

La deuxième Conférence des Etats parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur
les changements climatiques s'est déroulée à Genève dans le courant du mois de juillet.
Après avoir réuni pendant plus d'une semaine les experts internationaux de quelque
150 pays qui se sont penchés sur le problème du réchauffement planétaire provoqué
par les gaz à effet de serre, la rencontre s'est poursuivie à l'échelon ministériel. A cette
occasion, les porte-parole de plusieurs pays industrialisés ont officiellement apporté
leur soutien au second rapport du Groupe d'experts intergouvernemental sur
l'évolution du climat (IPCC) qui établit pour la première fois l'existence d'un lien entre
les changements climatiques et l'activité humaine. Sur la base de cette constatation, de
nombreux intervenants se sont déclarés en faveur de mesures supplémentaires afin
que la lutte contre le réchauffement climatique puisse être renforcée. Néanmoins, ces
déclarations d'intention en faveur d'une diminution des gaz à effet de serre après l'an
2000 ont continué à se heurter à de nombreuses réserves, voire à des oppositions,
dont les principaux auteurs furent les pays producteurs de pétrole ainsi que la Chine et
la Russie. Conséquence directe de ces multiples résistances, la déclaration
ministérielle par laquelle s'est clos la conférence a été publiquement rejetée par
quatorze Etats, pour la plupart producteurs de pétrole. Selon ce texte, les pays
industrialisés s'engagent à négocier des réductions contraignantes et significatives des
émissions de gaz à effet de serre pour le siècle prochain, sans pour autant préciser les
buts à atteindre. Les nouveaux engagements devront être précisés d'ici à la 3e
Conférence sur le climat qui aura lieu en 1997 à Tokyo.
Côté helvétique, la réunion de Genève sur les changements climatiques aura permis
tant à la conseillère fédérale Ruth Dreifuss qu'à Philippe Roch, directeur de l'OFEFP, de
confirmer le rôle pilote joué par la Confédération dans ce domaine, puisque tous deux
ont affirmé que la Suisse sera sans doute en mesure de stabiliser ses émissions de gaz
carbonique en l'an 2000 à leur niveau de 1990. Il est à relever qu'à l'heure où se
déroulait la conférence, les autorités fédérales n'avaient pas encore fixé les objectifs à
atteindre pour le siècle prochain. Cette lacune devait cependant être comblée dès la
fin octobre avec la mise en consultation d'un projet de loi sur la réduction des
émissions de CO2 prévoyant une diminution de 10% de celles-ci pour l'an 2010. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.06.1996
LIONEL EPERON
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La troisième Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques ne parvint que partiellement à aplanir les divergences de vues
entre les divers participants au sujet des objectifs chiffrés que les pays industrialisés se
doivent d'atteindre en matière de lutte contre les gaz à effet de serre pour l'après an
2000. Ce demi succès ou échec du Sommet de Kyoto a en grande partie résulté du
profond différend qui a continué à opposer l'Union européenne aux Etats-Unis: Si les
Quinze proposèrent à nouveau de fixer une diminution de 15% des rejets de CO2 d'ici
2010, les Américains prêchèrent pour leur part pour une simple stabilisation, d'ici 2008
à 2012, des émissions de gaz à effet de serre à leur niveau de 1990, ceci afin de ne pas
menacer la croissance économique. A ces positions vinrent en outre s'ajouter les
propositions formulées par les petits Etats insulaires (-20% d'ici l'an 2005) et par le
Japon (-5% d'ici 2008-2012). Face à de pareils intérêts contradictoires, il ne fallut pas
moins de dix jours d'âpres négociations pour que les représentants des 159 Etats
présents parviennent à débloquer la situation en s'entendant finalement sur un
protocole contraignant pour les pays industrialisés aux termes duquel l'UE - mais
également la Suisse - s'engagent à réduire leurs émissions de six gaz à effet de serre de
8% sur la période comprise entre 2008 et 2012, contre 7% pour les USA et 6% pour le
Japon (soit une réduction moyenne de 5,2%). Malgré l'insistance des Etats-Unis quant à
la nécessité d'associer également les pays en voie de développement à la lutte contre le
réchauffement du climat, ces derniers ont cependant été exemptés de tout
engagement, même volontaire, après que la Chine se fut vigoureusement élevée contre
la prétention américaine. A l'issue de la conférence, les organisations non-
gouvernementales de défense de l'environnement ont tiré un bilan très mitigé de la
rencontre. Elles ont notamment jugé scandaleuse l'introduction d'une bourse aux gaz à
effet de serre qui permettra aux pays ayant dépassé leur plafond d'émissions de
racheter leur surplus à ceux qui seront restés en deçà de leur quota.
Quelques jours avant l'adoption du Protocole de Kyoto, la Suisse avait profité de la
tribune qui lui était offerte pour plaider en faveur de l'adoption d'un accord
contraignant basé sur le principe du pollueur-payeur en vertu duquel les pays
industrialisés produisant le plus de CO2 par habitant se devraient de fournir les plus
grands efforts de réduction. Parallèlement, la Confédération apporta son soutien à la
position défendue par l'UE, tout en se déclarant elle-même prête à diminuer ses rejets
de dioxyde de carbone de 10% d'ici l'an 2010, comme l'exige le projet de loi sur la
réduction des émissions de CO2. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.12.1997
LIONEL EPERON

La quatrième Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les
changements climatiques s'est déroulée à Buenos Aires dans le courant du mois de
novembre. La rencontre devait mettre en application les résolutions prises l'année
précédente à Kyoto. Les parties ont adopté un plan d'action se présentant comme un
catalogue qui énumère tous les points du protocole de Kyoto, mais dont le calendrier
repousse toutes les décisions à au moins deux ans (2000 ou 2001). La question relative
au marché des émissions de CO2 fut très controversée. Les Etats-Unis ont soutenu de
manière ferme cette «bourse» aux émissions, contrairement aux pays européens qui
l’ont critiquée avec vigueur, estimant que ce système pourrait à terme provoquer une
augmentation des émissions globales de CO2. A l'issue des négociations, le principe de
la bourse aux émissions a été toutefois accepté. Chaque pays possédera donc un droit
d'émissions de CO2. Un pays n'utilisant pas totalement son droit d'émissions aura la
possibilité de vendre son surplus à un autre pays qui évitera ainsi de prendre des
mesures restrictives internes. Les pays européens ont tout de même obtenu que ce
principe soit encadré de règles solides qui restent encore à définir. En outre, des
mesures de flexibilité supplémentaires ont été adoptées pour assouplir encore les
objectifs quantifiés de réduction des émissions. Les pays industrialisés pourront
recevoir des unités de réduction des émissions au moyen de transferts de technologies
moins polluantes ou de transferts d'experts dans les pays en développement. Il en ira
de même avec des transferts financiers pour aider ces pays à s'adapter au risque du
réchauffement climatique. Les organisations environnementales ont unanimement
critiqué les résultats de la conférence, qualifiant le programme établi de «plan
d'inaction». Elles ont également déploré que la rencontre se soit transformée en une
véritable négociation commerciale et économique aux dépens de l'environnement. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.11.1998
LAURE DUPRAZ

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 4



En novembre, s’est tenue à Bonn la cinquième Conférence des parties à la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. Les délégués de 163 pays ont
tenté d’arrêter les modalités d’application du protocole de Kyoto. Les négociations ont
à nouveau révélé de fortes divergences entre les Etats-Unis et l’Union européenne sur
la question de la «bourse» aux émissions de carbone. Les Etats-Unis, dont les
émissions représentent 30% de la pollution planétaire, n’ont pas voulu d’un plafond qui
limiterait le recours au marché du carbone. A l’opposé, l’UE a souhaité que la réduction
des émissions, réalisée grâce au marché, représente au plus 50% du total. Selon elle,
sans mesures nationales contraignantes, les quotas de Kyoto, supérieurs à la moyenne
aussi bien pour les Etats-Unis (moins 7%) que pour l’UE (moins 8%), n’auront aucune
chance d’être respectés. La délégation américaine a expliqué que le Congrès
n’adopterait le protocole que si les pays émergents s’engageaient à réduire de 1 à 2% la
croissance de leurs émissions de gaz nocifs à l’horizon 2010. Les Etats-Unis redoutent
que la compétitivité de leurs entreprises s’érode si ces pays peuvent continuer à
consommer des énergies polluantes bon marché. Finalement, après deux semaines de
pourparlers, les Etats parties se sont entendus pour réexaminer, l’année suivante, les
modalités pour l’introduction d’une «bourse» aux émissions de CO2. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.11.1999
LAURE DUPRAZ

En novembre s'est tenue à La Haye la Conférence mondiale sur le climat dans le cadre
de la sixième session de la Conférence des Parties de la Convention-cadre des Nations
Unies sur les changements climatiques. Après l'échec de l'année précédente à Bonn,
les 180 pays ont à nouveau tenté d'entériner le Protocole de Kyoto de 1997. Trois blocs
se sont affrontés: le premier, le groupe "umbrella" mené par les Etats-Unis et composé
du Japon, du Canada, de la Russie et de l'Australie; le second, l'Union Européenne et
les pays candidats à l'adhésion et finalement le troisième, les pays en voie de
développement d'Afrique, d'Asie et d'Amérique Latine. La confrontation s'est surtout
limitée à un affrontement euro-américain sur l'utilisation des mécanismes de flexibilité
permettant entre autre le commerce des droits d'émission des gaz à effet de serre et
sur l'utilisation des forêts et autres milieux naturels pour la fixation de carbone (puits
de carbone). 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.11.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Les Etats Unis souhaitaient utiliser librement et de façon non régentée le commerce de
droits d'émissions (Emission Trading) entre pays industrialisés afin d'atteindre grâce à
l'achat de droits d'émissions le quota imparti par le Protocole de Kyoto. Ils ont aussi
manifesté leur intérêt à utiliser sans contrainte les deux autres mécanismes de
flexibilité qui donnent droit à un transfert d'"unités de réduction des émissions" et des
"réductions d'émissions certifiées" du pays hôte au pays investisseur; le premier est
obtenu par la mise en oeuvre conjointe (Joint Implementation), réalisation de projets
en commun entre deux pays industrialisés où l'un étant l'investisseur et l'autre le pays
hôte, et le second par le mécanisme pour un développement propre (Clean
Development Mechanism), mécanisme financé par les pays industrialisés pour la
promotion du développement durable des pays en développement. A l'inverse de la
position américaine, l'Europe, avec les pays en voie de développement, ne voulaient pas
que plus de 20% des unités de réduction proviennent des mécanismes de flexibilité
(Emission Trading, Joint Implemetation et Clean Development Mechanism) dans la
réalisation des objectifs d'abaissement des émissions. Pour les européens, les
investissements et l'achat de "droit" à polluer ne devaient pas se substituer aux efforts
nationaux pour améliorer l'environnement national. La Suisse s'est rangée du côté de
l'Union Européenne. Sa position était, d'une part, que les pays industrialisés devaient
d'abord réduire les émissions de CO2 chez eux au lieu de trouver des échappatoires et,
d'autre part, que le commerce des droits d'émission et les investissements prévus dans
le Protocole de Kyoto soient utilisés de manière subsidiaire. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.11.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Les Etats Unis et l'Europe n'ont pas réussi non plus à s'entendre sur la manière de
calculer les biomasses, nommées "puits de carbone", c'est à dire les végétaux
considérés en tant que "pièges" à CO2. Les Etats Unis leur faisaient jouer un rôle de
grande importance, permettant en contrepartie un droit d'émettre plus de gaz
polluants. L'Europe, au contraire, mettait le doigt sur l'impossibilité de prendre en
compte les quantités estimées avec certitude. L'idée sous-jacente était que l'utilisation
de ces puits ne devaient pas dissuader les Etats d'entreprendre des mesures actives de
réduction des émissions. La Suisse défendait aussi cette position. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.11.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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Les négociations sur l'utilisation des mécanismes de flexibilité et sur l'utilisation des
puits de carbone se sont soldées par un échec; les intérêts divergents n'ont pu être
dépassés et la Conférence de La Haye s'est clôturée par l'impossibilité pour les 180
pays présents de s'entendre sur un accord minimal pour la mise en oeuvre du Protocole
de Kyoto. Malgré l'échec de la Conférence, la Suisse a réitéré sa volonté d'atteindre
l'objectif de Kyoto qui lui avait été fixé. La loi sur le CO2, entrée en vigueur le 1er mai,
était la preuve de ses engagements pris pour la réduction de 18% des émissions de CO2
en 2010 par rapport à 1990. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.11.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Le Protocole de Kyoto a subi un camouflet fin mars, lorsque le président Bush a
confirmé le refus de son pays de le ratifier. Les Etats-Unis ont motivé leur décision
notamment à cause du fait qu’il n’imposait qu’aux seuls pays industrialisés des
réductions d’émissions de gaz à effet de serre, créant ainsi des distorsions de
concurrence par rapport aux pays du sud. Les réactions ont fusé de partout dans le
monde, priant le président américain de revenir sur sa décision. Moritz Leuenberger a
également pris sa plume pour inviter les USA à ne pas se retirer des négociations.
Comme réponse aux acteurs qui demandaient un retrait de la Suisse compte tenu de
cette volte-face, il a réaffirmé l’effectivité de la participation suisse au Protocole. Le
Parti écologiste a été reçu par l’ambassadeur américain afin qu’il puisse lui faire part de
son mécontentement. Malgré le retrait du plus grand émetteur de gaz carboniques du
monde, les parties se sont retrouvées à la Conférence mondiale de Bonn en juillet.
Après de laborieuses négociations, les ministres des 180 pays présents se sont
entendus sur les modalités de mise en œuvre du Protocole de Kyoto. Les points
controversés (système de pénalité, puits de carbone (Les "puits" désignent le stockage
du CO2 par les forêts et terres agricoles à travers la photosynthèse.), inventaire précis
des émissions) ont été laissés en suspend jusqu’à la Conférence de Marrakech de
novembre. L’accord a été obtenu grâce à de significatives concessions en faveur de
l’Australie, du Canada, du Japon et de la Russie, qui défendaient un protocole peu
contraignant. Cette section a remplacé celle sur les Suites des sommets de la Terre. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.07.2001
PHILIPPE BERCLAZ

En plus du débat sur les points controversés du Protocole, la Conférence de Marrakech
a donné lieu à une renégociation des seuils de réduction de chaque pays. Cette révision
a été rendue obligatoire par le fait que la Croatie avait été oubliée de l’inventaire. Au
terme d’âpres négociations, les 167 pays participants ont adopté les modalités
d’application du protocole par consensus. Les Etats-Unis sont demeurés à l’écart. Le
compromis de Marrakech a mis en place les mécanismes de négociations et d’échanges
des quotas d’émissions de gaz à effet de serre sur le marché international
(achat/vente). Les pays pourront obtenir des "crédits" en modernisant leurs usines
et/ou leurs centrales électriques ou en achetant un permis d’émission à un pays qui a
des marges sur son quota, après avoir par exemple investi dans les technologies
propres. Il pourra aussi en obtenir en investissant dans des technologies propres à
l’étranger et en plantant des forêts sur son territoire. Le groupe Umbrella (Australie,
Canada, Japon et Russie) a été le principal bénéficiaire du compromis approuvé à
Marrakech. Individuellement, la Russie s’est vue accorder la totalité des puits de
carbone qu’elle réclamait, soit 33 millions de tonnes. Il s’agissait du double de ce
qu’elle avait obtenu à Bonn. Quant au Japon, il a obtenu un assouplissement des
dispositions concernant le contrôle du respect des engagements. Le texte initialement
proposé prévoyait que la participation des pays aux "mécanismes de flexibilité" serait
subordonnée à l’acceptation d’un régime permettant de sanctionner un Etat qui ne
respecterait pas ses engagements. Ainsi, le système de sanctions ne sera plus
légalement, mais que politiquement contraignant. Les modalités d’application du
Protocole Kyoto ayant été adoptées, la Suisse a annoncé son intention de le ratifier.
Elle devra donc s’atteler à mettre en place dans un avenir très proche un système
d’échange de droits d’émission au plan national. Celui-ci devra s’accorder avec les
mesures qui auront déjà été prises dans le cadre de la loi sur la réduction des émissions
de CO2. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.12.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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La neuvième réunion des Parties à la Convention des Nations Unies sur les
changements climatiques a permis de régler les derniers éléments techniques
nécessaires à la mise en œuvre du Protocole de Kyoto. Elle a défini en particulier les
conditions pour que les pays industrialisés puissent financer des projets de
reboisement dans les pays en voie de développement en compensation de leurs
émissions de CO2. La Suisse a obtenu que ces mesures de reboisement respectent des
critères stricts en matière d’environnement, de biodiversité et de droits des
populations locales. La Commission de l'environnement, de l'aménagement du
territoire et de l'énergie (CEATE) du Conseil national a déposé une motion qui demande
que les puits de carbone tels que définis par le Protocole de Kyoto soient pris en
compte parmi les moyens d’atteindre l’objectif de réduction dans le domaine du CO2
(Mo.03.3012). 12

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.12.2003
PHILIPPE BERCLAZ

La Russie, dont les émissions représentent 17% des pays industrialisés, a adhéré au
Protocole de Kyoto. Celui-ci avait déjà été ratifié par 124 Etats. Nécessitant 55 Etats
émettant 55% des gaz à effet de serre des pays industrialisés pour qu’il entre en
vigueur, la participation russe a permis de faire passer le pourcentage à 62%. Avec
cette nouvelle adhésion, le Protocole de Kyoto deviendra effectif au 16.2.2005. Dans
les faits, 38 pays industrialisés se sont engagés à réduire leurs émissions de gaz à effet
de serre entre 2008 et 2010, tandis qu’une centaine de pays en développement
établiront un inventaire de leurs émissions. Lors de la dixième Conférence des Etats
signataires sur les changements climatiques de Buenos Aires, la Suisse et l’UE n’ont pas
réussi à engager la réflexion sur un accord post-Kyoto sur les futurs objectifs de
réduction des émissions de gaz à effet de serre. Les pays en développement ont évincé
la question en rejetant tout engagement futur de maîtrise de leurs émissions de gaz à
effet de serre. Les Etats-Unis ont également exclu de participer à toute réunion
internationale qui traiterait de l’avenir de la lutte contre le changement climatique à
l’échéance du Protocole de Kyoto en 2012. 13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.12.2004
PHILIPPE BERCLAZ

La Suisse ratifie le Protocole de Kyoto I (MCF
02.059)

Klimapolitik

Le Conseil fédéral a proposé au parlement de ratifier le Protocole de Kyoto. Dans son
message, il juge que les mesures nationales de protection du climat doivent en premier
lieu viser la réduction des émissions de CO2. Moyennant des efforts, cet objectif peut
être atteint grâce à la loi sur le CO2 et au programme SuisseEnergie. Les mesures
touchant aux transports – le transfert du trafic de marchandises sur le rail et
l’introduction de carburants désulfurés –, celles concernant l’agriculture et
l’exploitation durable du bois (énergie et puits de carbone) vont aussi dans ce sens. Les
mécanismes de flexibilité– projets à l’étranger réduisant les gaz à effet de serre et
commerce des droits d’émission – sont également une manière de contribuer à la
protection du climat. Le message présente les conditions d’application de trois d’entre
eux en Suisse : application conjointe (Joint Implementation); mécanisme de
développement propre (Clean Development Mechanism); négoce international de droits
d’émission. Ces instruments permettent de prendre en compte les réductions
d’émissions réalisées à l’étranger et sont accessibles en premier lieu à l’économie
privée (industries, banques, assurances). Un secrétariat instauré à l’OFEFP est chargé
de valider et d’enregistrer ces projets, ainsi que de tenir le registre des droits
d’émission. L’objectif suisse doit cependant être réalisé prioritairement dans le pays.
Le Conseil fédéral a tenu à souligner que la mise en œuvre du Protocole de Kyoto
n’implique aucun effet négatif sur la compétitivité de l’économie suisse. Au niveau
international, il avait déjà été ratifié par le Japon, la Tchéquie, la Slovaquie, la
Roumanie, la Norvège, l’Islande, la Lettonie et l’UE. Lors de la Conférence de
Johannesburg, le Canada, la Russie, puis plus tard la Nouvelle Zélande ont annoncé leur
intention de ratifier le Protocole. Additionné avec les émissions européennes et celles
japonaises, le Protocole a de bonnes chances de voir le jour. En effet, les règles de
ratification stipulent que son entrée en vigueur est subordonnée à la ratification par 55
pays représentant au moins 55% des émissions de CO2 de 1990 des pays
industrialisés. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.10.2002
PHILIPPE BERCLAZ
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Le Conseil national a, comme le Conseil des Etats en 2002, approuvé le Protocole de
Kyoto par 130 voix contre 7 et 2 abstentions. La Suisse a ainsi formellement rejoint les
110 Etats qui s'étaient engagés à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre pour
lutter contre les changements climatiques. Avec la ratification de la Suisse, qui
représente 0.2 pour cent des émissions des pays industrialisés, 32 pays industrialisés
(44% des émissions) s'étaient à cet instant soumis au Protocole. Ce dernier fixe des
objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre pour tous les pays
industrialisés: entre 2008 et 2012, leurs émissions de CO2 devront être inférieures de
5.2 pour cent à celles de 1990. La Suisse et l’Europe (UE) ont décidé de les réduire de 8
pour cent. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.06.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Schweiz: Erreichung der Reduktionsziele des
Kyoto-Protokolls I

Klimapolitik

Im Februar legte die Stiftung „Klimarappen“ dar, wie sie ihr Ziel, eine CO2-Reduktion
von insgesamt 9 Mio Tonnen bis 2012, erreichen will. Seit Oktober 2005 bezahlt jeder
Autofahrer einen Aufpreis von 1,5 Rappen pro Liter Benzin oder Diesel (Klimarappen),
was gemäss der Stiftung einen Ertrag von insgesamt 740 Mio Fr. ergeben soll. Rund zwei
Drittel der Summe, 520 Mio CHF, will sie für emissionssenkende Projekte im Inland
einsetzen, davon 180 Mio CHF für die energetische Sanierung von Häusern und 190 Mio
CHF für die Förderung erneuerbarer Energien und für Projekte, die der effizienteren
Nutzung des Treibstoffs dienen (z.B. Kurse für Berufschauffeure). 204 Mio Fr. sind für
Projekte im Ausland bestimmt. Im Herbst gab die Stiftung den Abschluss von Verträgen
mit einem Reduktionsvolumen von insgesamt 3,6 Mio Tonnen CO2 bekannt. Eine erste
Bilanz bestätige, dass CO2-Reduktionen im Ausland wesentlich billiger seien als im
Inland, dass aber auch die Qualität der Projekte variiere. Die Stiftung setze mehr als
zwei Drittel der Mittel im Inland ein, erwarte daraus jedoch nur einen Betrag von einem
Neuntel bis einem Fünftel des angestrebten Reduktionsvolumens. 16

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 20.10.2006
MAGDALENA BERNATH

Die Stiftung Klimarappen teilte dem UVEK im Juni verbindlich mit, dass sie ihre CO2-
Reduktions-Ziele erreichen werde. Sie hatte sich zu einer Senkung um 9 Mio Tonnen
CO2 im Zeitraum von 2008 bis 2012 verpflichtet und kann nun mit Programmen im
Inland und mit dem Kauf von so genannten Kyoto-Zertifikaten sogar 12,8 Mio Tonnen
einsparen. Davon entfallen 2,6 Mio Tonnen auf die Schweiz und 10,2 Mio Tonnen aufs
Ausland. Dieser definitive Massnahmenplan löste gemischte Reaktionen aus. Die
Wirtschaftsverbände, der Verband des Strassenverkehrs und die Erdölindustrie
bezeichneten den Klimarappen als hervorragendes Beispiel für einen effizienten
Klimaschutz. SP, Grüne und Umweltverbände hielten dagegen, dass der Klimarappen die
steigenden Verkehrsemissionen nicht reduzieren könne und forderten die Einführung
einer CO2-Abgabe auf Treibstoffen. 17

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.06.2007
ANDREA MOSIMANN

L’Office fédéral de l’environnement (OFEV) a publié la statistique sur le CO2 pour
2009, laquelle indique une baisse de 1% des émissions par rapport à 2008
vraisemblablement imputable à la récession économique. Pour la première fois depuis
2002, les émissions dues aux carburants ont diminué, mais elles sont restées de 12,8%
supérieures à leur niveau de 1990. Pour atteindre la valeur-cible légale, elles devront
baisser de 8% pendant la période 2008-2012. Quant aux combustibles, leurs émissions
ont reculé de 1% pour s’établir à 12,1% en dessous de leur niveau de 1990, alors que la
loi impose une réduction de 15% d’ici à fin 2012. Globalement et compte tenu de
l’achat de certificats d’émission étrangers, en 2009, les émissions de CO2 en Suisse se
sont situées 7,6% en dessous du niveau de 1990, alors que la loi prévoit une réduction
de 10% d’ici à fin 2012. Concernant la mise en œuvre du Protocole Kyoto, les émissions
de gaz à effets de serre (CO2, méthane, etc.) ont baissé de 2,2% en 2009, se situant
désormais 6,5% en dessous de leur valeur de 1990, tandis que le Protocole vise une
réduction de 8%. S’appuyant sur ces chiffres, l’OFEV a réalisé une étude prospective
qui a conclu que la Suisse ne parviendra pas à tenir les engagements pris dans le cadre
du Protocole de Kyoto. Le ralentissement de l’économie suisse a été moindre que
prévu et la reprise s’est avérée particulièrement vigoureuse avec un taux de croissance
estimé par le Secrétariat d’Etat à l’économie à 2,7% pour 2010. Il en résulte une

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 10.07.2010
NICOLAS FREYMOND
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croissance de la consommation de carburants et de combustibles et, par conséquent,
des émissions de gaz à effet de serre. Selon l’OFEV, après déduction des achats de
certificats et des mesures de compensation réalisées sur le territoire national, les
émissions dues aux carburants excéderont de 0,8 million de tonnes l’objectif légal (15
millions de tonnes au lieu de 14,2), tandis que celles imputables aux combustibles
seront excessives de 0,4 million de tonnes (22 millions de tonnes au lieu de 21,6). La
hausse de la taxe sur les combustibles et le programme d’assainissement des bâtiments
ne pourront pas à eux seuls combler ces écarts. 18

Mitte Jahr präsentierte das Bundesamt für Umwelt (BAFU) zusammen mit dem
Bundesamt für Statistik (BFS) den neuen Bericht zum Zustand der Umwelt in der
Schweiz. Positiv bewertet wurden unter anderem der Zustand des Oberflächen- und
Grundwassers sowie die Luftqualität und die Altlastensanierung. Der Bericht ortet die
weitgreifenden, positiven Veränderungen jedoch hauptsächlich vor der
Jahrtausendwende, während er in jüngster Vergangenheit eher von einer Stabilisierung
des Zustandes spricht. Als klar verfehlt bezeichnet er die Ziele im Bereich des
Klimawandels und der Biodiversität. Das BAFU konstatiert, dass das im Rahmen des
Kyoto-Protokolls definierte Ziel zur CO2-Reduktion von 8% im Vergleich zu1990 bis
anhin nicht erreicht worden sei, was auf den gestiegenen Verbrauch von Treibstoff
(+16%) und Erdgas (+68%) zurückzuführen sei. Der Biodiversitätsverlust sowie der
Verlust an natürlichen Lebensräumen konnte ebenfalls nicht eingedämmt werden.
Grund dafür sei insbesondere die Zersiedelung und die intensive Landwirtschaft. 19

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 13.07.2011
MARLÈNE GERBER

Zu Jahresbeginn war die Schweiz noch weit davon entfernt, die für die Erfüllung des
Kyoto-Protokolls erforderlichen CO2-Einsparungen ausweisen zu können. Mit
bestehenden Massnahmen hatten in den Jahren 2008 bis 2011 im Schnitt statt 4,2 Mio.
Tonnen nur 3,2 Mio. Tonnen CO2 reduziert werden können. Dies bewegte Bundesrätin
Leuthard im Januar des Berichtsjahres zum Abschluss einer Zusatzvereinbarung mit
der Stiftung Klimarappen, aufgrund welcher sich die Stiftung verpflichtet, die Ziellücke
durch den Kauf von ausländischen Klimazertifikaten zu schliessen. Zur Erreichung der
Zusatzvereinbarung seien keine zusätzlichen Mittel erforderlich, da ausländische
Zertifikate fünf Mal weniger kosten würden als inländische, liess der Präsident der
Stiftung, David Syz, verlauten. Die Aussage der Bundesrätin, dass es für das Klima keine
Rolle spiele, wo der Ausstoss von CO2 verringert werde, provozierte jedoch sogleich
Kritik von den Umweltorganisationen. Der WWF sprach von einer Verletzung des Kyoto-
Protokolls und bezog sich dabei auf die Botschaft des Bundesrates zur Ratifikation des
Protokolls, worin die Regierung bekräftigt hatte, dass die Industrieländer „einen
bedeutenden Teil ihrer Anstrengungen“ zur CO2-Reduktion mit Massnahmen im Inland
zu erzielen hätten. Ein Klimaexperte des WWF Schweiz ermahnte, dass Juristen bei der
Verabschiedung der Klima-Verträge davon ausgegangen wären, dass ein wesentlicher
Bestandteil („a significant element“) 51 Prozent bedeuten würde. Tatsächlich wurde
eine minimale inländische Reduktionsquote jedoch nie genau quantifiziert. Die Schweiz
nimmt rund drei Viertel der erforderlichen Treibhausgasreduktion im Ausland vor.
Gemäss Aussagen des Bundesamtes für Umwelt sei der rechtliche Spielraum in der
Schweiz ausgenutzt, jedoch nicht verletzt worden. 20

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 18.01.2012
MARLÈNE GERBER

Im November wurde bekannt, dass die Stiftung Klimarappen die Vereinbarungen mit
dem Bund zur Reduktion von CO2-Emissionen im Umfang von insgesamt 17 Mio. Tonnen
in den Jahren 2008-2012 erfüllt hatte. Die Stiftung Klimarappen wurde im Jahr 2005 als
freiwillige Massnahme der Wirtschaft gegründet. Sie erhob bis August 2012 eine Abgabe
auf Benzin- und Dieselölimporte in der Höhe von 1,5 Rp. pro Liter. Mit den so erzielten
finanziellen Mitteln konnten zwischen 2008 und 2012 durch Investitionen in Projekte
zur Treibhausgasreduktion im Umfang von 2,7 Mio. Tonnen CO2 im Inland sowie 16 Mio.
Tonnen CO2-Äquivalente im Ausland eingespart werden, womit die Stiftung ihre
Verpflichtungen gar übertraf (2 Mio. t im Inland, 15 Mio. t im Ausland). Das durch
Übererfüllung der Vereinbarung durch ausländische Reduktionsleistungen entstandene
Vermögen wird 2014 an den Bund gelangen. Die inländischen Reduktionsleistungen im
Umfang von rund CHF 50 Mio. werden an die neue Stiftung Klimaschutz und CO2-
Kompensation (KliK) verkauft. Der Verkaufserlös sowie weitere verbleibende Mittel der
Stiftung werden weiterhin für Massnahmen zur Reduktion von Treibhausgasen im
Ausland eingesetzt. Die neue Stiftung KliK erfüllt als branchenweite
Kompensationsgemeinschaft seit Beginn des Berichtsjahres die mit Inkrafttreten des
revidierten CO2-Gesetzes entstandene gesetzliche Kompensationspflicht für die

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 18.11.2013
MARLÈNE GERBER
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Importeure fossiler Treibstoffe bis 2020. Ob die Schweiz ihren im Rahmen des Kyoto-
Protokolls gefassten Verpflichtungen zur Emissionsreduktion zwischen 2008 und 2012
insgesamt nachkommen konnte, war zum Ende des Berichtsjahres noch nicht
abschliessend klar. 21

Im Februar erstattete der Bund der UNO im Rahmen der Klimakonvention zum sechsten
Mal Bericht über die Schweizer Klimapolitik. Dabei wurde ersichtlich, dass die Schweiz
das im Rahmen des Kyoto-Protokolls vereinbarte Treibhausgas-Reduktionsziel von 8%
bis 2012 im Vergleich zu 1990 nur unter Berücksichtigung von Massnahmen im Ausland
und der zunehmenden Kohlendioxidspeicherung aufgrund der wachsenden Schweizer
Wälder erreichen kann. Im Jahr 2011 lagen die Treibhausgasemissionen 5,6% tiefer als
im Basisjahr. Dass sich zwischen 2007 und 2011 kein einheitlicher Trend erkennen lasse,
liege an den unterschiedlichen Wetterbedingungen im Winter, die den
Brennstoffverbrauch steuern. Darüber hinaus verdeutlichte der Bericht, dass die
mittlere Jahrestemperatur in der Schweiz zwischen 1864 und 2012 um 1,75 Grad Celsius
gestiegen ist, was dem Doppelten der durchschnittlichen weltweiten Zunahme
entspricht. Der Bericht informiert die UNO auch über die zu treffenden Massnahmen in
der Schweizer Klimapolitik bis 2020. 22

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.02.2014
MARLÈNE GERBER

An einer Pressekonferenz im April 2014 gab das BAFU bekannt, dass das Ziel zur
Reduktion der Treibhausgasemissionen, nämlich den Ausstoss zwischen 2008-2012 im
Vergleich zu 1990 um mindestens 8% zu verringern, knapp erreicht werden konnte.
Noch ganz anders hatte die Bilanz im Januar 2012 gelautet, worauf sich Bundesrätin
Leuthard zum Abschluss einer Zusatzvereinbarung mit der Stiftung Klimarappen
entschlossen hatte. Ohne den Erwerb von Emissionszertifikaten im Ausland, die zu
einem Drittel der Treibhausgasreduktion beitrugen, hätte die Schweiz das Kyoto-Ziel
nicht erreichen können. Dieser Umstand trug den Bundesbehörden denn auch Kritik
von Umweltorganisationen und den Grünen ob der so "geschönten" Zahlen ein. Sowohl
der WWF wie auch Exponenten der Grünen Partei stiessen sich ferner daran, dass im
Ausland entstandene Emissionen zur Herstellung von Elektrizität, die in die Schweiz
importiert wurde, nicht in die Berechnungen eingeflossen waren. In einem NZZ-
Kommentar wurde der Bundesrat auch von Rolf Hartl, Präsident der Erdölvereinigung
und der Stiftung Klimaschutz und CO2-Kompensation (KliK), der Schönfärberei
beschuldigt. Wenn man die Senkenwirkung des Waldes, resp. die zunehmende Bindung
von CO2 durch Wald, auslasse, die in der Schweiz im betrachteten Zeitraum zu einer
beachtlichen Reduktion von 1,6 Mio. Tonnen CO2-Äquivalente geführt hatte, seien
ganze 87% der Treibhausgasreduktionen im Ausland erfolgt. Selbst das BAFU rief nicht
zu unverhohlenem Optimismus auf: Dem 2011 geäusserten Willen des Parlaments
folgend habe die Schweiz ihre Treibhausgasemissionen bis 2020 im Vergleich zu 1990
um 20% zu reduzieren - und das ausschliesslich durch Massnahmen im Inland. Ferner
konnten die Emissionen nicht in allen Sektoren reduziert werden. Während sich die
Haushalte und der Dienstleistungssektor mit grösseren Reduktionsleistungen
schmücken durften, nahmen die Emissionen im Verkehr im Vergleich zu 1990 gar zu. Mit
32% war der Verkehrssektor im Jahr 2012 für fast einen Drittel aller
Treibhausgasemissionen in der Schweiz verantwortlich. Die im Sommer 2014
veröffentlichte CO2-Statistik für das Jahr 2013 wies zwar einen leichten Rückgang der
durch den Brenn- und Treibstoffverbrauch verursachten Emissionen auf, hielt jedoch
auch fest, dass der Brennstoffverbrauch noch deutlich über dem Zwischenziel für 2014
liegen würde, was eine mögliche Erhöhung der CO2-Lenkungsabgabe per 2016 näher
rücken lässt. 23

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 10.04.2014
MARLÈNE GERBER
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Kyoto-Protokoll II (Bali 2007; Copenhague
2009; Cancún 2010; Doha 2012)

Klimapolitik

Im Dezember läutete die Uno-Klimakonferenz in Bali die Verhandlungen über ein neues
weltweites Klimaabkommen ein. Es soll 2013 in Kraft treten und das Kyoto-Protokoll von
1997 ersetzen, das 2012 ausläuft. Das Verhandlungsmandat der Schweiz lehnte sich stark
an die Position der EU an, der Bundesrat hatte sich aber formell noch nicht definitiv auf
ein Reduktionsziel festgelegt und auch nicht auf den Anteil der Massnahmen im Inland
und Ausland. Die EU hatte angekündigt, sie wolle ihre Emissionen bis 2020 gegenüber
dem Referenzjahr 1990 um 20% verringern oder gar um 30% falls andere Länder dabei
mitziehen. Die Staaten konnten sich an der Klimakonferenz nicht darauf einigen,
konkrete Reduktionsziele für Treibhausgase im Verhandlungsmandat festzuschreiben.
Sie legten aber einen verbindlichen Zeitplan fest, der bis 2009 zu einem neuen globalen
Klimaabkommen führen soll. Als besonderer Erfolg galt die Integration der Länder USA,
China und Brasilien, die bei Kyoto nicht dabei gewesen sind. 24

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.12.2007
ANDREA MOSIMANN

En décembre de l’année sous revue s’est tenue à Copenhague la Conférence de l’ONU
sur le climat vouée à l’adoption d’une stratégie climatique internationale post-Kyoto.
La rencontre n’a finalement débouché que sur un accord politique de principe, et non
sur un traité énonçant des objectifs contraignants en matière de lutte contre le
réchauffement et de réduction des émissions de CO2, comme le souhaitait une large
majorité des participants, dont la Suisse. Dans la droite ligne de la stratégie proposée
dans le projet de révision de la loi sur le CO2, le Conseil fédéral avait en effet donné
mandat à Moritz Leuenberger de négocier un accord global comportant des objectifs
de réduction concrets et obligatoires, assortis de mécanismes flexibles (par ex.
l’échange de certificats d’émission) et d’un système de contrôle transparent. L’échec
des négociations est principalement imputable au refus catégorique des Etats-Unis et
de la Chine, les deux principaux pollueurs, d’entrer en matière sur des objectifs chiffrés
invoquant des raisons économiques (en particulier, la récession). Les parties se sont
toutefois accordées sur la nécessité d’agir contre les changements climatiques et ont
entériné l’objectif de limiter à 2°C le réchauffement global (par rapport à l’ère
préindustrielle), selon les recommandations du Groupe d’experts intergouvernemental
sur l’évolution du climat (GIEC). Le GIEC est parvenu à la conclusion que l’évolution du
climat deviendrait incontrôlable si le réchauffement global excède 2°C (par rapport à
l’ère préindustrielle). 25

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.12.2009
NICOLAS FREYMOND

En fin d’année, s’est tenue la 16e Conférence de l’ONU sur le climat, à Cancún
(Mexique). À l’instar du Sommet de Copenhague, l’année précédente, la conférence n’a
débouché sur aucun engagement concret en faveur de la réduction globale des
émissions de CO2, le Canada, les Etats-Unis et les Etats émergents et en voie de
développement ayant exclu par avance d’entrer en matière sur des objectifs
contraignants. Si les parties ont entériné la création d’un « Fonds vert », dont la gestion
a été provisoirement confiée à la Banque mondiale, elles ne sont pas parvenues à
s’entendre sur son financement. 26

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.12.2010
NICOLAS FREYMOND

An der UNO-Klimakonferenz in Doha verpflichteten sich 37 Länder, darunter alle EU-
Staaten sowie Australien, die Schweiz und weitere europäische Staaten, zur
Weiterführung des Kyoto-Protokolls bis 2020 (Kyoto II). Kanada und Japan
distanzieren sich von Kyoto II; sie wollen ihre Emissionen künftig auf freiwilliger Basis
reduzieren. Die Kyoto-II-Staaten sind insgesamt für rund 14 Prozent des weltweiten
CO2-Austosses verantwortlich. Entgegen den Erwartungen wurde die Aushandlung
eines neuen Weltklimavertrages, der ab 2020 für Industrie- und Schwellenländer gelten
soll, auf 2015 vertagt. Die Schweizer Delegation sah mit dem Ergebnis der
Klimakonferenz gerade einmal das Minimalziel erreicht. Zufrieden zeigte sie sich über
die Weiterführung des bis anhin einzigen verbindlichen Abkommens zur
Treibhausgasreduktion, äusserte jedoch ihren Unmut über das mangelnde und wenig
verbindliche Engagement anderer grosser Verursacher von Treibhausgasemissionen,
neben Japan und Kanada namentlich die USA, China, Brasilien, Südafrika und Indien. 27

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.12.2012
MARLÈNE GERBER
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Verknüpfung der Emissionshandelssysteme
(Schweiz-EU)  (BRG 17.073)

Klimapolitik

En fin d’année, les ministres de l’environnement des vingt-sept Etats membres de l’UE
ont autorisé la Commission européenne à entamer des négociations avec la Suisse afin
de coordonner les systèmes européen et suisse de droits d’émission de gaz à effet de
serre. Du côté suisse, le Conseil fédéral s’était prononcé en faveur du rattachement du
système suisse au système européen l’année précédente et avait adopté un mandat de
négociations en ce sens. Cette coopération recèle des enjeux essentiellement
économiques, dans la mesure elle doit garantir que les entreprises suisses et
européennes à forte consommation énergétique soient soumises à des conditions
identiques, notamment en matière d’échange de quotas d’émission, afin d’éviter toute
distorsion de la concurrence. 28

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 21.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Im März führte die Schweiz die ersten formellen Verhandlungen mit der EU zur
Verknüpfung der CO2-Emissionshandelssysteme. Dabei soll ein Abkommen erarbeitet
werden, welches die gegenseitige Anerkennung der Emissionsrechte sowohl bei
Emissionen von fest installierten Anlagen wie Fabriken als auch im internationalen
Luftverkehr garantieren würde. Der Schweiz würde sich somit ein grösserer Markt zum
Emissionshandel eröffnen, was auch mehr Flexibilität bei der Erfüllung ihrer
Emissionsziele bedeuten würde. Die Grundlagen zur Anpassung des schweizerischen an
das europäische System wurden mit der Revision des CO2-Gesetzes geschaffen. 29

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.03.2011
MARLÈNE GERBER

2013 fand die vierte und fünfte Verhandlungsrunde zwischen der Schweiz und der EU
zur Verknüpfung der Emissionshandelssysteme (EHS) statt. Innerhalb der EHS können
Emissionsrechte, die betroffene Unternehmen pro ausgestossene Tonne CO2 erlangen
müssen, gehandelt werden. Die Verknüpfung beider EHS würde Schweizer
Unternehmern einen bedeutend grösseren Markt zum An- und Verkauf solcher
Emissionsrechte eröffnen. Da im EU-Rat und -Parlament der Entscheid über eine
Ausdehnung des EU-EHS von stationären Industrieanlagen auf den Luftverkehr im
Berichtsjahr noch ausstand, konnten die Verhandlungen Ende Jahr noch nicht
abgeschlossen werden. Ferner publizierte das BAFU als Vollzugsbehörde 2013 zwei
Mitteilungen an Unternehmen zur Teilnahme am Schweizerischen
Emissionshandelssystem, resp. zur Umsetzung der Abgabebefreiung ohne Teilnahme am
EHS. 30

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.12.2013
MARLÈNE GERBER

Im Januar 2016 gab das BAFU bekannt, dass die längeren Verhandlungen mit der EU zur
Verknüpfung der Emissionshandelssysteme (EHS) erfolgreich abgeschlossen werden
konnten. Explizit begrüsst wurde dies von Seiten der Wirtschaft, der die Verknüpfung
eine Vergrösserung des CO2-Marktes ermöglicht und die sich dadurch mehr Liquidität
und eine stabilere Preisbildung erhofft. Kritisch äusserte sich der WWF, der für die
Schweiz eine Preissenkung an das Niveau der EU erwartet. Deswegen lohne es sich für
Unternehmen in Zukunft noch weniger, Geld für klimaschonende Techniken
auszugeben, da die dadurch freiwerdenden Emissionsrechte durch die Verknüpfung an
Wert verlieren würden. Im September desselben Jahres gab der Bundesrat zusammen
mit zwei weiteren Klima-Vorlagen die Genehmigung dieses Abkommens in die
Vernehmlassung. Ebenfalls in das Schweizer Emissionshandelssystem eingeschlossen
werden sollen – analog zum europäischen EHS – die Betreiber von Luftfahrzeugen.
Sofern sie innerhalb der Schweiz fliegen oder von der Schweiz aus eine Destination in
der EU ansteuern, müssten diese in Zukunft ihre Emissionen mit
Emissionshandelsrechten decken können. 31

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
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Les modifications légales nécessaires pour le couplage des système d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en même
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et l'approbation de l'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris part à la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du secteur de
l'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'après les partisans, le couplage permettrait à
l'économie suisse d'être sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans l'UE et
la Suisse aurait ainsi accès à un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de l'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du système européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer l'aviation dans le système d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, AI, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de l'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, l'USAM, economiesuisse, l'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que l'Organisation de l'aviation civile internationale
(OACI) avait déjà proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de l'intégration
des centrales thermiques à combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, AI, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, l'UP, Forum suisse de l'énergie,
l'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de l'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, l'USAM, Swissmem,
l'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou à y être intégré.
Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour l'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. 32

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

Le Conseil fédéral a soumis son message concernant l'approbation de l'accord conclu
entre la Suisse et l'Union européenne sur le couplage de leurs systèmes d'échange de
quotas d'émission et sa mise en oeuvre. Actuellement, le système d’échange de quotas
d’émission (SEQE) de la Suisse ne permet qu'à 54 installations à fort taux d’émission de
réduire leurs émissions de gaz à effet de serre à moindres frais. De plus, le marché
suisse du CO2 n’apporte qu’une contribution limitée à la réduction des émissions.
L'accord avec l'Union européenne vise à ce que les entreprises suisses puissent
accéder au marché européen et qu'elles profitent à long terme de coûts marginaux plus
bas pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Grâce à la reconnaissance
mutuelle des droits d'émissions suisses et européens, les exploitants des installations
tenus de participer au SEQE suisse ou au SEQE européen, pourront utiliser les droits
d'émission des deux systèmes pour couvrir leurs émissions. Afin de permettre la
compatibilité des systèmes, les émissions de l’aviation civile et des centrales à
combustibles fossiles seront incluses dans le SEQE suisse. Pour ce faire, la loi sur le
CO2 devra être modifiée pour se conformer aux obligations issues de l'accord. L'accord
soumis à approbation présente les principaux aspects techniques garantissant des
droits équivalents et la sécurité des systèmes. Un comité mixte composé de
représentants suisses et européens gérera et développera ultérieurement l'accord. En
cas de différend, les parties pourront recourir à la Cour permanente d’arbitrage.
L'accord pourra être dénoncé sous réserve d’un délai de préavis de six mois. 33
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Par 14 voix contre 7 et 2 abstentions, la CEATE-CN est entrée en matière sur le projet
sur le couplage des systèmes d'échange de quotas d'émission entre la Suisse et l'UE.
Elle refuse l'idée que la ratification n’ait lieu qu’une fois que les droits d’émission
auront atteint un prix de 30 euros par tonne de CO2. Elle propose d'introduire une
disposition visant à ce que le transport aérien ne soit pas doublement soumis à des
exigences concernant la réduction des émissions. Si l'Organisation de l’aviation civile
internationale (OACI) introduit une obligation de compensation applicable aux vols
internationaux, une nouvelle charge s'ajouterait à celle pour les vols au sein de l'EEE
prévue dans l'accord. En cas de double charge, le Conseil fédéral, devrait, selon elle,
réévaluer la situation dans un projet. 34

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.02.2018
DIANE PORCELLANA

Le Conseil national s'est penché sur le projet de couplage des systèmes d'échange de
quotas d'émission, en amont du traitement de la révision totale de la loi sur le CO2. Par
123 voix contre 58, il soutient la proposition de la majorité de la CEATE-CN, pour que
les exploitants d'aéronefs ne soient pas doublement soumis à des systèmes de
réduction des émissions de gaz à effet de serre. Le groupe UDC ne croit pas au système
européen, trop régional, mais plutôt au système de réduction et de compensation des
émissions de CO2 développé par l'OACI, regroupant un plus grand nombre de pays. La
disposition modifiée par la majorité de la commission relative au remboursement de la
taxe sur le CO2 aux centrales thermiques à combustibles fossiles est approuvée de
justesse, par 92 voix contre 91. Elle a reçu le soutien des Verts, du PS, du PDC et du
PBD. Pour l'article 19, le groupe UDC et les libéraux-radicaux ont voté pour les
propositions de minorité. Elles voulaient une extension des critères de détermination
du volume de droits d'émission attribué à une entreprise et biffer la disposition
permettant au Conseil fédéral de réduire la quantité de droits d'émission. Les
propositions de la majorité ont été acceptées par  93 voix contre 90, et 93 voix contre
91, laissant les groupes bourgeois sur la touche. La première lecture s'achève avec le
vote sur l'ensemble, le projet modifié est avalisé par 116 voix contre 68 et 1 abstention.
C'est au Conseil des Etats de statuer à présent. 35

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.12.2018
DIANE PORCELLANA

Sans opposition et par 1 abstention, la CEATE-CE a approuvé le projet de couplage des
systèmes d'échange de quotas d'émission. Toutes les modifications apportées par le
Conseil national ont été validées par le Conseil des Etats à l'unanimité. En vote final, le
projet a été adopté au Conseil national par 118 voix contre 78, et au Conseil des Etats
par 43 voix et 1 abstention. Le couplage des systèmes d'échange de quotas entrera en
vigueur le 1er janvier 2020, si aucun référendum n'est demandé. 36

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.03.2019
DIANE PORCELLANA

Am 1. Januar 2020 trat das Abkommen über die Verknüpfung der
Emissionshandelssysteme (EHS) der Schweiz und der EU in Kraft. Die Verknüpfung
ermöglicht Unternehmen im Schweizer EHS den Handel mit Emissionsrechten im
grösseren EU-Emissionsmarkt. Neu werden in der Schweiz, wie bereits in der EU, auch
Emissionen der Zivilluftfahrt in das EHS einbezogen. Die Verknüpfung der beiden
Systeme war die weltweit erste EHS-Verknüpfung zwischen Staaten. 37

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Pariser Abkommen über die internationale
Klimapolitik nach 2020 (Durban 2011;
Varsovie 2013)

Klimapolitik

Die im November stattfindende 19.UNO-Klimakonferenz in Warschau brachte aus Sicht
der Schweiz nicht die erwarteten Ergebnisse. Fortschritte erzielte die
Staatengemeinschaft zwar im Bereich des Waldschutzes sowie durch Regelung der
Überprüfung freiwilliger Emissionsreduktionen der Entwicklungsländer. Durch den
Widerstand der „Like-Minded Developing Countries“, darunter namentlich China,
Indien, Saudi Arabien, Venezuela und die Philippinen, wurde jedoch verhindert, dass
alle Länder mit der Erarbeitung der Reduktionsverpflichtung zur
Treibhausgasemissionen nach 2020 beginnen. Die Konferenz liess auch Dauer,
Modalitäten und Formulierung der Reduktionsverpflichtung nach 2020 offen, womit

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.11.2013
MARLÈNE GERBER
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dem vor zwei Jahren an der Klimakonferenz in Durban beschlossenen Ziel, bis im Jahr
2015 ein gültiges Vertragswerk auszuarbeiten und abzuschliessen, wenig Rechnung
getragen wurde. Bundesrätin Leuthard (cvp) ermahnte die Staatengemeinschaft an der
Konferenz zur Festlegung verbindlicher und allgemein gültiger Reduktionsziele. Nur so
könne die Erderwärmung auf einen Anstieg von 2 Grad gegenüber dem Jahr 1990
begrenzt werden. Darüber hinaus sprach sich eine Mehrheit der Industriestaaten,
darunter die Schweiz, zusammen mit verschiedenen Inselstaaten, den Ländern der
unabhängigen Allianz lateinamerikanischer und karibischer Staaten sowie den ärmsten
Ländern der Welt dafür aus, die Bemühungen zur Verringerung der Klimaerwärmung im
Zeitraum 2013-2020 zu verstärken. Ein konkreter Plan zur Emissionsreduktion bis 2020
wurde jedoch zum Bedauern der Schweiz nicht verabschiedet. Indes forderten
Forscher des an der Universität Bern angesiedelten Oeschger-Zentrums in einer
führenden Fachzeitschrift, die Folgen des CO2-Ausstosses nicht ausschliesslich am
Temperaturanstieg zu messen. Zunehmende CO2-Emissionen führten unter anderem
zu einer Versauerung der Ozeane. Um den damit einhergehenden negativen
Auswirkungen Einhalt zu gebieten, wären noch strengere Reduktionsziele angebracht.
Der Bericht sowie insbesondere auch das Engagement des am Oeschger-Zentrum
tätigen Professors Thomas Stocker für den UNO-Klimarat (IPCC) wurden von der
Wochenzeitung „Weltwoche“ äusserst kritisch beurteilt. 38

Mit der Aushandlung eines für alle Staaten verbindlichen Klimavertrags wurde an der
UN-Klimakonferenz in Paris im Dezember 2015 Historisches beschlossen. Der
Klimavertrag beinhaltet das Ziel, die globale Klimaerwärmung auf maximal 2 Grad im
Vergleich zur vorindustriellen Zeit ansteigen zu lassen. Auf Begehren der vom Anstieg
des Meeresspiegels bedrohten Inselstaaten fand schliesslich gar das Bekenntnis Eingang
in das Abkommen, dass Anstrengungen unternommen werden sollten, um die
Klimaerwärmung auf 1,5 Grad zu beschränken. Ferner verpflichtet das Abkommen alle
Staaten zur Ausarbeitung verbindlicher Reduktionsziele, die im Fünfjahreszyklus
überprüft und nach und nach verschärft werden sollen. Wie ehrgeizig diese
länderspezifischen Ziele ausfallen, soll zum einen von der wirtschaftlichen
Leistungsfähigkeit und zum anderen von der Höhe der verursachten
Treibhausgasemissionen abhängig gemacht werden. Nach wie vor sind Industrieländer
angehalten, Entwicklungsländer in ihren Reduktionsbestrebungen finanziell zu
unterstützen. Auch Schwellenländer sind im Rahmen ihrer Kapazitäten eingeladen, sich
unterstützend zu beteiligen. Die in Paris beschlossenen Massnahmen reichen noch
nicht aus, um das gesteckte Ziel der maximalen Erwärmung zu erreichen; kommende
Klimakonferenzen werden zum Beschluss oder zur Konkretisierung solcher Massnahmen
notwendig sein. Das Abkommen tritt in Kraft, sobald mindestens 55 Staaten, die
insgesamt für mindestens 55% der globalen Treibhausgasemissionen verantwortlich
sind, dieses ratifiziert haben. 
Auf Schweizer Seite zeigte man sich grundsätzlich zufrieden mit dem Resultat der 21.
UN-Klimakonferenz (COP 21). Die Verpflichtung aller Länder sei ein grosser Schritt; man
hätte sich lediglich gewünscht, dass Entwicklungsländer bei der Senkung ihrer
Emissionen sowie grosse Schwellenländer als finanzielle Geberländer noch etwas
stärker in die Pflicht genommen worden wären. Mit dem Klimaversprechen, das die
Schweiz im Vorfeld der Pariser Konferenz bei der UNO eingereicht hatte, verpflichtet
sich die Eidgenossenschaft bis 2030 zu einer Treibhausgasreduktion von 50% im
Vergleich zu 1990. Umgesetzt werden soll dieses Ziel mit einer Totalrevision des CO2-
Gesetzes. Gemäss Schätzungen würden die bisherigen Versprechen verschiedenster
Länder die Erderwärmung auf 2,7 Grad beschränken. 39

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.12.2015
MARLÈNE GERBER

Klimagesetzgebung ab 2020 (Lima 2014)

Klimapolitik

Damit die Schweiz der UNO an der Klimakonferenz in Paris Ende 2015 ihr Angebot zur
Reduktion der Treibhausgasemissionen nach 2020 unterbreiten kann, beauftragte der
Bundesrat das UVEK im Mai 2014 mit der Ausarbeitung von Vorschlägen zur
Klimagesetzgebung ab 2020. Der im November veröffentlichte Bericht des
Weltklimarats der UNO (IPCC) hielt die internationale Weltgesellschaft zu verstärkten
Bemühungen an, was auch eine drastische Reduktion der Treibhausgasemissionen nach
sich ziehen müsse. Das an der UNO-Klimakonferenz in Lima im Dezember
verabschiedete Dokument mit dem Namen "Lima Call for Climate Action" soll in Paris in

BUNDESRATSGESCHÄFT
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ein verbindliches Klimaschutzabkommen für alle UNO-Mitgliedsstaaten ab 2020
münden. Obwohl bis Ende Jahr von offizieller Seite noch keine Bestätigung vorlag,
eröffnete Radio SRF im November, der Bund plane bis 2030 eine Reduktion der
Treibhausgasemissionen um 50% im Vergleich zu 1990. Dass - gemäss Angaben von
Radio SRF - die Emissionen im Inland nur zu 30% im Vergleich zum Basisjahr gesenkt
werden müssten (weitere 20% dürften im Ausland reduziert werden), provozierte
sogleich Kritik von verschiedensten Umweltorganisationen. 40

Ende Februar 2015 bestätigten das UVEK und das BAFU, was im November des Vorjahres
bereits von inoffizieller Seite gemunkelt worden war: Bis 2030 sollen die
Treibhausgasemissionen um 50% gegenüber 1990 gesenkt werden. Damit befinde sich
die Schweiz „im ehrgeizigen Durchschnitt der Empfehlungen der Klimaexperten (IPCC)“.
Im Gegensatz zum 20%-Reduktionsziel bis 2020, das vollständig im Inland zu erfolgen
hat, sieht der Bundesrat vor, dass eine Senkung von 30% im Vergleich zu 1990 im Inland
zu erfolgen habe, weitere 20% der Reduktionen darüber hinaus jedoch im Ausland
reduziert werden können. Dies begründete der Bundesrat mit der Effizienz der
Reduktionsmassnahmen: Die Schweiz sei verantwortlich für 0,1% der globalen
Treibhausgasemissionen. Durch die kohlenstoffarme Energieproduktion und die gering
ausgeprägte Schwerindustrie seien die Kosten zur Reduktion von
Treibhausgasemissionen in der Schweiz hoch. Diametral verschieden fielen die
Reaktionen von Rechts und Links aus: Während die Grünen und der WWF diese Ziele als
völlig ungenügend kritisierten, erachteten sie die SVP und Economiesuisse als
unrealistisch. Bundesrätin Leuthard ihrerseits bezeichnete die Ziele zwar als
ambitioniert, aber machbar. Der Entwurf einer entsprechenden Revision des CO2-
Gesetzes soll Mitte 2016 in die Vernehmlassung geschickt werden. 41

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.02.2015
MARLÈNE GERBER

Im September 2016 eröffnete der Bundesrat die dreimonatige Vernehmlassung zur
zukünftigen Klimapolitik, welche gleich drei Vorlagen umfasste. Erstens beantragte die
Regierung die Genehmigung des Klima-Übereinkommens von Paris, zweitens eine
Vorlage zur Totalrevision des CO2-Gesetzes, um die Umsetzung der damit
verbundenen Klimaziele bis 2030 rechtlich zu verankern, und nicht zuletzt ebenfalls die
Genehmigung des Abkommens mit der EU zur Verknüpfung der
Emissionshandelssysteme. Bereits zu Beginn der Vernehmlassung zeichnete sich ab,
dass in erster Linie die geplante Totalrevision des CO2-Gesetzes und die darin
vorgeschlagene Kompensationspflicht im In- und Ausland (60:40, resp. 30% der
Reduktionen im Inland, 20% im Ausland) zu kontroversen Stellungnahmen führen
würde. Fundamentale Opposition gegenüber dem vorgeschlagenen Reduktionsziel von
50% bis 2030 im Vergleich zu 1990 schien zu Beginn der Vernehmlassung hingegen nur
bei der SVP wahrscheinlich. 
Der bisherige Massnahmenmix soll mit der Totalrevision grundsätzlich weitergeführt
werden, wobei bestehende Lenkungsabgaben bei Bedarf verschärft würden. Neu soll
hingegen auch die Landwirtschaft einen Beitrag zur Reduktion der Treibhausgase
leisten. Ebenfalls sieht die Vorlage vor, bei Verpassen des Reduktionszwischenziels
fossile Heizungen bei Neubauten und im Falle des Ersatzes bestehender Heizungen ab
2029 zu verbieten. 42

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.09.2016
MARLÈNE GERBER

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs à la politique
climatique post-2020, particulièrement quant à l'approbation de l'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et l'approbation de l'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris
part à la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de l'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables à l'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport à 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et l'étranger, une très faible majorité estime que la part à réaliser en Suisse devrait être
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de l'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent à la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révèle des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du côté des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de l'efficacité du système européen en raison

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 16



des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer l'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de l'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles, au maintien de
l'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2  pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages à combustibles
fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.
Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant l'approbation de l'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. 43

Schweizer Treibhausgasemissionen (ab 2013)

Klimapolitik

Bis 2020 wird der durch die Stiftung Klik verwaltete Fonds der Erdölvereinigung durch
die seit 2013 bestehende Erhebung einer Abgabe bei allen Brennstoffverkäufern eine
Milliarde Schweizer Franken eingenommen haben. Die eingenommenen Mittel dienen
zur Erfüllung der Kompensationspflicht von Treibstoff-Importeuren und Betreibern
fossil-thermischer Kraftwerke und sollen zur Unterstützung von CO2-Einsparprojekten
eingesetzt werden. Problematisch sei nur, dass bis anhin zu wenig Projekte zur CO2-
Kompensation bestehen würden, wie ein Bericht des Tagesanzeigers im März 2014
aufdeckte. Die Stiftung machte für diesen Umstand den Bund verantwortlich, der die
Projekte bewilligen muss, wobei die zuständigen Ämter bei der Beurteilung, ob die
Reduktion tatsächlich auf die vorgeschlagene Massnahme zurückzuführen sei, einen
grossen Ermessensspielraum hätten. Aufgrund von Zweifeln an der Wirksamkeit der
vorgeschlagenen Massnahmen hatten die Bundesämter für Energie und Umwelt (BFE,
BAFU) bereits zwei Projekte abgelehnt. Die Schwierigkeit, Projekte mit grossem
Reduktionspotential zu lancieren, liege unter anderem darin, dass der Bund mit seinen
eigenen Massnahmen im Verkehrs- und Gebäudesektor bereits beträchtliche
Möglichkeiten zur Reduktion von Treibhausgasemissionen ausschöpfe. Da die
Investitionen innert sieben Jahren (bis 2020) amortisiert sein müssten, würden sich die
Massnahmen zusätzlich verteuern. Aus all diesen Gründen forderte Klik die erneute
Möglichkeit zur Kompensation von CO2-Emissionen im Ausland. Im Unterschied zur
Vorperiode hatte das Parlament mit der 2011 verabschiedeten Revision des CO2-
Gesetzes beschlossen, dass Kompensationsmassnahmen künftig nur noch im Inland
möglich sein sollen. Im Oktober des Berichtsjahres verabschiedete der Bundesrat eine
Änderung der CO2-Verordnung, die unter anderem auch eine Erleichterung zur
Durchführung von Projekten zwecks Emissionsreduktion im Inland beinhaltete. Einen
Beitrag an die Erreichung der Klimaziele leisten künftig auch die Kehrichtverbrenner:
Sie verpflichteten sich 2014 in einer Zielvereinbarung mit dem UVEK, ihre CO2-
Emissionen bis 2020 um 200'000 t im Vergleich zu 2010 zu reduzieren. 44

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 14.07.2014
MARLÈNE GERBER

Anfangs Juli 2015 gab das BAFU die Zahlen zur Beurteilung der Zwischenziele für die
Reduktion der CO2-Emissionen im Jahr 2014 bekannt. In Einklang mit den aus dem
Protokoll zu Kyoto II erwachsenden Bestimmungen, die bereits Bestandteil des 2011
revidierten CO2-Gesetzes sind, verpflichtet sich die Schweiz bis 2020 zu einer
Reduktion ihrer Treibhausgasemissionen um 20% im Vergleich zu 1990. Wie der Bund
bekannt gab, wurde das zwischenzeitliche Reduktionsziel für das Jahr 2014 verfehlt.
Aus diesem Grund wird die CO2-Abgabe auf Brennstoffen mit Beginn des Jahres 2016
von 60 auf 84 CHF pro Tonne CO2 angehoben, was eine Verteuerung des Liters Heizöl
extraleicht um 6 Rappen (von 16 auf 22 Rappen) und eines Kubikmeters Erdgas um 5
Rappen (von 12 auf 17 Rappen) bedeutet. Das Reduktionsziel für fossile Brennstoffe
wurde jedoch nur knapp verfehlt: Der durch Brennstoffe bedingte CO2-Ausstoss betrug

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.07.2015
MARLÈNE GERBER
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78,5% des Wertes von 1990. Zur Erreichung des Zwischenziels hätte dieser Wert bei
76% oder tiefer liegen müssen. Noch immer über dem Wert von 1990 (+11%) liegen die
CO2-Emissionen aus Treibstoffen; diese sind im Vergleich zum Vorjahr lediglich um
0,7% gesunken. Als lenkende Massnahmen sieht das CO2-Gesetz hier zum einen die
Vorschriften zum CO2-Ausstoss für neue Personenwagen und zum anderen die
Kompensationspflicht für Treibstoffimporteure vor. Letztere müssen bis 2020 10% der
Emissionen aus dem Verkehr mit inländischen Klimaschutzprojekten gutmachen.
Während der WWF die jüngsten Zahlen des BAFU zum Anlass nahm, eine deutliche
Verschärfung der bestehenden Kompensationspflicht zu fordern, empörten sich der
Hauseigentümerverband, die Erdöl-Vereinigung und der Dachverband für
Brennstoffhändler ob der angekündigten Massnahmen für die fossilen Brennstoffe
aufgrund einer lediglich knappen Verfehlung des Zwischenziels. 45

Das von der Schweiz erstellte Klimainventar zu Handen des UNO-Klimasekretariats
verzeichnete für 2014 mit 48,7 Mio. Tonnen CO2-Äquivalente insgesamt den tiefsten
Wert seit 1990. Dies widerspiegelte auch, inwiefern externe Ereignisse die Statistiken
der Treibhausgasemissionen beeinflussen: Der milde Winter 2014 führte zu einem
relativ geringen Heizbedarf, der Rindviehbestand als wichtigster Verursacher der
landwirtschaftlichen Emissionen ist rückläufig und die Aufhebung des Euro-
Mindestkurses bedingte einen Einbruch des Tanktourismus aus dem Ausland. Hingegen
wurde auch der im Jahr 2008 eingeführten CO2-Abgabe eine signifikante Wirkung
zugesprochen, wie zwei vom BAFU in Auftrag gegebene Studien mit unterschiedlichen
Ansätzen zeigten. Weniger gut schnitt die interne Evaluation des Gebäudeprogramms
für 2010-2014 ab. Insbesondere der Teil B des Programms, mit welchem der Bund
kantonale Förderprogramme für erneuerbare Energien, die Abwärmenutzung und die
Optimierung der Gebäudetechnik unterstützt, führte nur zur Hälfte der erwarteten
CO2-Einsparungen. Die Gründe hierfür sind vielfältig. Zum einen wurden kantonale
Förderbudgets teilweise aus Spargründen gekürzt, zum anderen in gewissen Kantonen
jedoch auch nicht ausreichend nachgefragt. Ferner ergab die Auswertung, dass die
Wirksamkeit dieser Massnahme überschätzt wurde. Aus diesem Grund beantragte der
Bundesrat in seiner Botschaft zum Klima- und Energielenkungssystem den
schrittweisen Abbau und schliesslich das Auslaufen des Gebäudeprogramms. 46

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 12.07.2016
MARLÈNE GERBER

Im Juli 2017 teilte das BAFU mit, dass die witterungsbereinigten CO2-Emissionen aus
fossilen Brennstoffen im Jahr 2016 weiterhin gesunken waren, wenn auch nicht ganz
ausreichend: Das festgelegte Jahresziel von einer Reduktion von 27 Prozent gegenüber
1990 war verfehlt worden – witterungsbereinigt hatte der Rückgang 24.8 Prozent
betragen –, weswegen die CO2-Abgabe auf fossile Brennstoffe per Januar 2018 von 84
auf 96 CHF pro Tonne CO2 angehoben wird (+3 Rappen pro Liter Heizöl). Ohne
Witterungsbereinigung war im Vergleich zum Jahr 2015, das einen milderen Winter
zählte als 2016, gar eine Zunahme an CO2-Emissionen zu verzeichnen (+0.57 Mio.
Tonnen). Während der Dachverband der Brennstoffhändler seine Enttäuschung über
den Entscheid des BAFU zum Ausdruck brachte und von einer Wettbewerbsverzerrung
zuungunsten des Heizöls sprach, zeigte sich Werner Luginbühl (bdp, BE), Präsident der
UREK-SR, überzeugt, dass diese Massnahme einen verstärkten Anreiz biete, die
Gebäudesanierung voranzutreiben.
Einen leichten Rückgang verzeichneten die CO2-Emissionen aus Treibstoffen 2016 im
Vergleich zum Vorjahr, lagen dabei aber immer noch um 5.1 Prozentpunkte über dem
Wert von 1990. Als Massnahmen zur Reduktion der CO2-Emissionen in diesem Bereich
sieht der Bund zum einen vor, dass die Treibstoffimporteure bis 2020 einen immer
höheren Anteil an CO2-Emissionen kompensieren müssen. In Zusammenhang mit der
Energiestrategie 2050 hatte das Parlament zum anderen beschlossen, dass der CO2-
Ausstoss neu zugelassener Personenwagen bis 2020 von 130 auf 95 Gramm pro
Kilometer sinken soll. Eine CO2-Abgabe auf Treibstoffe hatte bis anhin im Parlament
keine Mehrheit gefunden (vgl. BRG 09.067; BRG 15.072). 47

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 11.07.2017
MARLÈNE GERBER

Im April 2020 veröffentlichte das BAFU die Zahlen der Schweizer
Treibhausgasemissionen für das Jahr 2018. Diese beliefen sich insgesamt auf 46,4
Millionen Tonnen CO2-Äquivalente. Die Emissionen lagen damit 2018 insgesamt rund 14
Prozent tiefer als im Basisjahr 1990. Im Vergleich zu 2017 nahmen sie um 1,5 Millionen
Tonnen ab. Das Treibhausgasinventar für 2018 zeigte, dass zur Erreichung des
Reduktionsziels von minus 20 Prozent bis 2020 noch weitere grosse Anstrengungen
notwendig sind: Im Gebäudesektor lagen die Emissionen 2018 um 34 Prozent unter

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 15.04.2020
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dem Wert im Basisjahr 1990. Die Reduktion war aber vor allem auf den sehr milden
Winter respektive auf den dadurch bedingten verminderten Öl- und Gasverbrauch
zurückzuführen. Wenn man den Effekt der Witterung herausrechne, zeige sich für
diesen Sektor eine Abnahme der Emissionen um nur rund 0,3 Millionen Tonnen pro
Jahr. Im Verkehr war für 2018 kein Rückgang der Emissionen zu verzeichnen; er betrug
2018 rund 15 Millionen Tonnen CO2-Äquivalente. Die Emissionen lagen damit 1 Prozent
über dem Wert des Basisjahrs 1990. Zwar seien viele sparsamere Autos auf den Strassen
unterwegs; die Zunahme bei den gefahrenen Kilometern machten diesen Effekt aber
wieder zunichte. Die Industrie stiess im Jahr 2018 11,2 Millionen Tonnen CO2-
Äquivalente aus; dies entsprach einer Reduktion von 14 Prozent gegenüber 1990. Um
das Reduktionsziel für 2020 von 15 Prozent zu erreichen, sei eine weitere
Verminderung der Emissionen notwendig.
Nach heutiger Einschätzung werde die Schweiz ihr nationales Klimaziel für das Jahr
2020 von minus 20 Prozent Treibhausgasausstoss gegenüber 1990 gesamthaft deutlich
verfehlen, so das BAFU in seiner Medienmitteilung. 48

Parlament genehmigt Änderung von Doha
zum Kyoto-Protokoll (Kyoto II) (BRG 14.033)

Klimapolitik

Im April legte der Bundesrat dem Parlament eine Botschaft zur Genehmigung der in
Doha beschlossenen Änderung des Kyoto-Protokolls (Kyoto II) vor, welche die
teilnehmenden Staaten im Zeitraum 2013-2020 zu einer weiteren
Treibhausgasreduktion verpflichtet. Da sich das Parlament im Rahmen der Beratung
zum CO2-Gesetz im Jahr 2011 bereits für eine Emissionsreduktion bis 2020 im Umfang
von 20% im Vergleich zu 1990 ausgesprochen hatte, zieht die Genehmigung der
Änderung von Doha keine Gesetzesanpassungen nach sich. Dies war wohl mit ein
Grund, wieso die Vorlage im erstberatenden Ständerat auf wenig Widerstand stiess.
Nichtsdestotrotz liess es sich Werner Hösli (svp, GL) nicht nehmen, die Nicht-
Teilnahme an Kyoto II von gewichtigen Verursachern von Treibhausgasemissionen -
namentlich Kanada, Japan, China, Brasilien, Indien, Südafrika und die USA -
anzuprangern, und die zweite Verpflichtungsperiode als "Rohrkrepierer" zu
bezeichnen, der durch die "Umherreiserei" fast mehr Schadstoffe verursache als er
einsparen könne. Sowohl die Bundesrätin wie auch Kommissionssprecher
Bischofberger (cvp, AI) appellierten im Gegenzug an die Vorbildrolle der Schweiz. Mit 33
zu 6 Stimmen beschloss die Kantonskammer in der Wintersession 2014 die
Genehmigung von Kyoto II und leitete das Geschäft an den Nationalrat weiter, der sich
2014 noch nicht zur Vorlage äusserte. 49

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.11.2014
MARLÈNE GERBER

Auf mehr Widerstand stiess die Genehmigung der Änderung des Kyoto-Protokolls
(Kyoto II) im März 2015 im zweitbehandelnden Nationalrat. Während eine breite
Kommissionsmehrheit für Eintreten und Weiterführung des Kyoto-Protokolls plädierte
– unter anderem mit der Begründung, dass das im Rahmen von Kyoto II beschlossene
Reduktionsziel von 20% im Vergleich zu 1990 mit dem 2011 verabschiedeten CO2-
Gesetz bereits im Einklang stehe und es deswegen im Moment keiner weiteren
Gesetzesanpassung bedürfe – stellte sich eine Kommissionsminderheit bestehend aus
SVP-Vertretern gegen ein Eintreten auf die Vorlage. Zum einen bemängelte die
Minderheit die fehlende Bereitschaft der grossen Emissionsverursacher wie China oder
die USA, bei Kyoto II mitzuwirken, womit die Wirksamkeit des Protokolls in Frage gestellt
und die Schweizer Wirtschaft unnötig geschwächt werde. Ferner wehrte sie sich gegen
den zusätzlichen personellen Aufwand, der aufgrund gestiegener Anforderungen an die
jährliche Berichterstattung zur Entwicklung der Treibhausgasemissionen sowie
aufgrund des Einbezugs weiterer Treibhausgase und zusätzlicher Senkungsleistungen in
Kyoto II erbracht werden und zumindest indirekt über die CO2-Abgabe von den
Bürgerinnen und Bürgern bezahlt werden müsse. Diese Argumentation fand jedoch
über die eigene Fraktion hinaus kein Gehör, womit die Vorlage noch in derselben
Session von den beiden Räten in der Schlussabstimmung verabschiedet werden konnte
– im Ständerat mit 35 zu 7 Stimmen (2 Enthaltungen) und im Nationalrat mit 137 zu 55
Stimmen (3 Enthaltungen). 50

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Accord de Paris sur le climat. Approbation
(Paris 2015; Marrakech 2016) (MCF 16.083)

Aussenpolitik

Le 21 décembre 2016, le Conseil fédéral a soumis au Parlement un projet d'arrêté
fédéral relatif à l'approbation de l'Accord de Paris sur le climat, conclu le 12 décembre
2015 par la communauté internationale. Selon les termes du message du Conseil
fédéral, l'arrêté en question a pour but de "créer les conditions favorables à la
ratification de l'Accord de Paris sur le climat", exigeant notamment la transposition des
objectifs énoncés dans la capitale française à l'échelle nationale et, donc, une profonde
modification de la loi sur le CO2.
En novembre 2016 s'est tenue, à Marrakech, la première Conférence des Parties à
l'Accord de Paris, lors de laquelle le délai pour l'élaboration des directives de mise en
oeuvre dudit accord a notamment été fixé à 2018. Présente au Maroc en qualité
d'observatrice, la Suisse est désormais tenue de ratifier l'Accord de Paris, afin de
pouvoir prendre part de manière active aux négociations futures.
Le Conseil national se prononcera le premier sur ce projet fédéral, lors de la session
parlementaire de printemps 2017. La majorité de la CEATE-CN s'est quant à elle déjà
prononcée en faveur de l'entrée en matière et de l'adhésion.
En lien avec ce dossier, l'élue verte vaudoise Adèle Thorens a dénoncé, dans les
colonnes de la Tribune de Genève, le manque de cohérence entre les efforts qui seront
imposés aux entreprises et aux citoyens, dans le cadre de la mise en oeuvre de l'Accord
de Paris, et la politique de la BNS qui, pour sa part, maintient ses investissements dans
les énergies fossiles. 51

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.12.2015
AUDREY BOVEY

L'approbation de l'Accord de Paris a été discutée dans le cadre de la consultation sur
la politique climatique de la Suisse, en même temps que le projet de couplage du SEQE
suisse et européen, et la révision totale de loi sur le CO2. Des acteurs du secteur de
l'énergie, des organisations de politique énergétique, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et des
associations faîtières de l'économie ont pris part à la consultation outre les entités
cantonales, communales et les partis politiques.
Environ 95% des participants sont favorables à la ratification de l'accord. Tous les
cantons sauf Schwyz, les partis politiques excepté l'UDC, les conférences et les
commissions communales, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du
secteur de l'énergie excepté Swissoil, les représentants du secteur des transports et les
organisations de protection de l'environnement figurent parmi les partisans. Ils
s'attendent à des effets positifs sur l'économie suisse et soulignent l'efficacité de
l'accord pour lutter contre les changements climatiques. Les quelques opposants
estiment que les objectifs de réduction des émissions de CO2 sont trop élevés, et que
la croissance économique et la compétitivité de la Suisse seraient mises en péril.
Concernant l'objectif global (réduction des émissions de gaz à effet de serre de 50%
par rapport à 1990 d’ici 2030) et l'objectif moyen (réduction des émissions de gaz à
effet de serre de 35% en moyenne par rapport à 1990 entre 2021 et 2030) de la Suisse,
les positions sont moins unanimes. Un peu plus de la moitié des participants est
d'accord avec le principe de l'objectif global. La Suisse refléterait ainsi une image
responsable. S'agissant de l'objectif moyen, 43 participants s'y opposent contre 37 en
faveur. Certains interrogés aimeraient que les objectifs soient augmentés, alors que
d'autres voudraient les voir à la baisse. La majorité des organisations de protection de
l'environnement et de politique énergétique, quelques associations faîtières de
l'économie et des partis politiques, cantons et communes refusent les objectifs car ils
ne sont pas assez ambitieux. Enfin, des participants voudraient seulement l'objectif
global. C'est maintenant au tour du Parlement, de statuer sur le projet d'approbation
de l'Accord de Paris. 52

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

In der nationalrätlichen Debatte zur Ratifizierung des Klima-Übereinkommens von Paris
war man sich in erster Linie uneinig über die Höhe des für die Schweiz geltenden
Reduktionsziels bis 2030; die Genehmigung des Abkommens als solches stiess lediglich
bei der SVP-Fraktion auf Widerstand. Ein von dieser Seite initiierter Minderheitsantrag
auf Nicht-Eintreten fand keine einzige Stimme ausserhalb der eigenen Fraktion und
scheiterte mit 60 zu 130 Stimmen bei 3 Enthaltungen aus den eigenen Reihen. Ein
ähnliches Bild hatte sich bereits in der Vernehmlassung vom Vorjahr gezeigt: 95% der

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.03.2017
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246 eingegangenen Stellungnahmen, darunter auch die gewichtigen
Wirtschaftsverbände und alle Parteien mit Ausnahme der SVP,  befürworteten die
Ratifizierung des Übereinkommens. Bezüglich des Gesamtreduktionsziels von 50% bis
2030 im Vergleich zu 1990 zeigte man sich jedoch sowohl von linker als auch von
rechter Seite unzufrieden. Während dies den einen zu wenig weit ging, verurteilten die
anderen die Zielsetzung als zu ambitioniert. In der UREK-NR fand sich denn auch eine
breite, aus FDP- und SVP-Vertretern zusammengesetzte Kommissionsminderheit, die
für die Herabsetzung des Reduktionsziels von 50% auf 40% plädierte. Aufgrund
fehlender Unterstützung aus anderen Fraktionen – sowie durch Uneinigkeit innerhalb
der FDP-Fraktion – fand dieses Anliegen im Nationalrat mit 87 zu 104 Stimmen bei 2
Enthaltungen jedoch keine Mehrheit. Ein Minderheitsantrag Fricker (AG, gp), der ein
Reduktionsziel von 60% angestrebt hätte, wurde während der Debatte zugunsten des
sich abzeichnenden Kompromissvorschlags von 50% zurückgezogen. Dennoch änderte
der Nationalrat die bundesrätliche Botschaft in einem Punkt: Basierend auf einem
Mehrheitsantrag der Kommission vertagte er den Entscheid über das Verhältnis der im
In- und Ausland zu leistenden Reduktionsanteile bewusst auf die anstehende Debatte
zur Totalrevision des CO2-Geseztes. 53

Der Ständerat äusserte sich in der Sommersession 2017 mit Weitsicht zur Ratifizierung
des Pariser Klimaübereinkommens und dies nicht nur, indem diverse Redner auf die
bereits sichtbaren Folgen des Klimawandels im Alpenland Schweiz verwiesen – so etwa
auf schmelzende Gletscher und zunehmende Hangrutsche –, sondern auch, indem er
über den eigenen Tellerrand hinaus zu Reaktionen aus dem Ausland blickte. So etwa
kritisierte Beat Vonlanthen (cvp, FR), den „himmelschreienden Trump-Entscheid” der
vorangegangenen Woche, aus dem Pariser Klimaübereinkommen auszusteigen. Auch
viele grosse Unternehmen würden diesen Entscheid bedauern, fügte Raphaël Comte
(fdp, NE) daraufhin an und liess es sich nicht nehmen, den französischen Präsidenten
Emmanuel Macron zu zitieren: „Make our planet great again”. Klar aussichtslos blieb in
der Kantonskammer ein Minderheitsantrag von Seiten der SVP mit der Forderung nach
einem Reduktionsziel von 30% statt 50% mit 5 zu 38 Stimmen bei einer Enthaltung.
Damit genehmigte der Ständerat die nationalrätliche Version ohne Änderung, womit das
Geschäft noch in derselben Session in die Schlussabstimmung gelangte und dort den
Nationalrat mit 126 zu 63 Stimmen (5 Enthaltungen) und den Ständerat mit 40 zu 3
Stimmen (1 Enthaltung) passierte. 54

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.06.2017
MARLÈNE GERBER

Aucun référendum n'a été déposé contre l'arrêté fédéral relatif à l'approbation de
l'Accord de Paris. Le Conseil fédéral peut dès lors ratifier l'accord. Ainsi, la Suisse
pourra prendre part de manière active aux futures négociations. 55

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.10.2017
DIANE PORCELLANA

Révision totale de la loi sur le CO2 pour la
période postérieure à 2020 (MCF 17.071)

Klimapolitik

Le projet de révision totale de la loi sur le CO2 pour la période postérieure à 2020 a
été soumis à consultation en parallèle de l'approbation de l'Accord de Paris et du
projet de couplage des SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie,
des organisations de politiques énergétiques, organisations des transports publics et
privés, organisations de protection de l'environnement et des associations faîtières de
l'économie ont pris part à la consultation outre les entités cantonales, communales et
les partis politiques.
La hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles
satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions, conférences et
associations de communes et quelques partis politiques. Les organisations de
protection de l'environnement, appuyé par certains partis politiques, voudraient un
montant plus élevé que 240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour
pouvoir adapter la taxe au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants
sont favorables au maintien des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles. Toutefois, un grand nombre d'entre eux rejettent le critère d'exemption
proposé. S'agissant de l'aménagement de l'exemption de la taxe, le modèle
"harmonisation" est préféré à celui de la "dissociation". Plusieurs associations faîtières

VERWALTUNGSAKT
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de l'économie souhaiteraient une combinaison d'aspects des deux modèles.
L'obligation de compenser pour les importateurs de carburants convainc les
organisations de l'environnement, les cantons et la plupart des partis politiques. Un
rehaussement du taux de compensation en Suisse est demandé notamment par les
partis politiques, les acteurs du secteur de l'énergie et les organisations de protection
de l'environnement. Principalement, les représentants du domaine des transports
souhaitent abaisser le taux, alors que d'autres le voudraient plus flexibles. Les cantons,
les commissions, les conférences et associations de communes suggèrent de fixer le
taux de compensation entre 10 et 20%. La procédure de consultation fait ressortir l'aval
des acteurs pour le maintien des prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les
véhicules. Beaucoup déplorent le manque de mesures de réduction plus efficaces dans
le domaine des transports. D'autres souhaitent davantage d'encouragement pour les
carburants et véhicules émettant peu ou pas de CO2. Les activités de formation,
d'information au public et de conseil aux professionnels doivent continuer d'exister
d'après les acteurs consultés. La plupart des entreprises, la majorité des cantons et une
petite majorité des partis politiques rejettent l'interdiction subsidiaire des chauffages à
combustibles fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit
de la taxe sur le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation
partielle du produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie est refusée par les
organisations de protection de l'environnement et par la majorité des cantons. 56

Le Conseil fédéral présente son projet de révision totale de la loi sur le CO2 pour la
période postérieure à 2020, permettant ainsi de classer les interventions
parlementaires 14.3571, 15.3543, 14.3837 et 15.3545. Il remplit son mandat, en
répondant à l'obligation inscrite dans la loi sur le CO2, de soumettre au Parlement des
propositions pour les orientations à donner à la politique climatique suisse à partir de
2021. La loi actuelle règle la réduction des émissions de gaz à effet de serre jusqu’en
2020 conformément à la deuxième période d’engagement du Protocole de Kyoto
(2013–2020). Avec l'approbation de l'Accord de Paris, la Suisse s'est engagée à réduire
d’ici à 2030 les émissions de gaz à effet de serre de 50 % par rapport à leur niveau de
1990. Pour atteindre cet objectif, la loi doit être complètement révisée. 
Le projet vise à ce que les émissions de gaz à effet de serre soient réduites, en Suisse,
de 30 % au moins par rapport à 1990. De plus, 20 % au plus des réductions de gaz à
effet de serre devraient être obtenues par des mesures réalisées à l’étranger. Les
mesures prévues par l'actuelle loi seront ponctuellement renforcées. Les secteurs du
bâtiment, de l’industrie, des transports et de l’agriculture seront également impliqués
en fonction de leur potentiel de réduction et des coûts de réduction. Concernant la
taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles fossiles, le projet propose de mettre fin
aux mesures d’encouragement et de supprimer les affectations partielles de la taxe
dans le secteur du bâtiment pour la fin 2025. Dès lors, des valeurs limites de CO2 fixées
à titre subsidiaire devront garantir l'atteinte des objectifs définis. Pour le domaine des
transports, il est prévu d'aligner les prescriptions concernant les émissions des
nouveaux véhicules sur celles de l'UE. La compensation obligatoire pour les
importateurs de carburants sera également étendue à l’étranger. Pour le secteur de
l'industrie, le système d’échange de quotas d’émission (SEQE) et le remboursement de
la taxe sur le CO2 accordé même aux entreprises ne participant pas au SEQE seront
reconduits. D'autres instruments de mise en œuvre sont envisagés, notamment
l’encouragement de la communication et de la formation dans le domaine du climat et
les mesures volontaires dans le domaine des marchés financiers. 57
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La CEATE-CN est entrée en matière sur le projet de révision totale de loi sur le C02 du
Conseil fédéral, par 17 voix contre 8. La nécessité de lutter contre les changements
climatiques et l'opportunité induite par la politique climatique pour la Suisse et son
économie, ont motivé sa position. Une minorité ne voulait pas entrer en matière. Les
coûts du projet seraient, selon elle, trop élevés et se répercuteront sur l'économie et la
population. Les entreprises seraient déjà exemplaires en matière de réduction des
émissions de C02. La commission a également rejeté une proposition de renvoi au
Conseil fédéral, par 15 voix contre 9. Une minorité souhaitait que soient intégrées dans
le projet, des mesures plus strictes en matière de réduction des gaz à effet de serre,
ainsi que des conditions pour des flux financiers plus compatibles avec les objectifs de
l'accord de Paris sur le climat. La majorité des membres de la commission s'est
opposée à cette proposition, estimant que les modifications substantielles pouvaient
être apportées lors de la discussion par article au Parlement. 
Lors de cette discussion, la commission a soutenu l'objectif de réduction des émissions
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de 50% et la part de réduction à réaliser par des mesures prises en Suisse, fixée à 60%.
Une minorité proposait de ramener l’objectif de réduction à 40%, tandis qu’une autre
proposait de le relever à 60%. Ces deux propositions furent balayées par 13 voix contre
9 et par 16 voix contre 8. Concernant la part de la réduction à réaliser en Suisse, la
disposition du Conseil fédéral a été maintenue par 13 voix contre 12. La CEATE-CN a
également rejeté, par 13 voix contre 11 et 1 abstention, une proposition visant à ce qu’au
minimum 75% de la réduction soit réalisée en Suisse. S'agissant des futures mesures
relatives au secteur du bâtiment, par 14 voix contre 5 et 4 abstentions, la commission a
décidé que le Conseil fédéral pourrait recommander aux Chambres fédérales
l'introduction d'un standard unifié à l'échelle nationale pour les bâtiments dès la fin de
l'année 2027. De plus, elle s'est prononcée contre la fixation d'un objectif intermédiaire
au niveau national pour les émissions d'ici 2026/2027. Par 18 voix contre 7, elle a estimé
que l'atteinte de l'objectif de réduction de 50%, par rapport à 1990 jusqu'en 2030,
était de la responsabilité des cantons. La majorité des membres de la commission
renonce à fixer des valeurs limites d'émissions de CO2 pour les bâtiments en cas de
réduction insuffisante des émissions. Des parlementaires siégeant dans la commission
demandaient de renoncer à toute réglementation en matière de bâtiments et auraient
voulu des buts moins ambitieux ou soutenir la version du Conseil fédéral. Finalement,
par 22 voix contre 1 et 1 abstention, la commission a soutenu l'idée que les forêts et les
produits en bois puissent être comptabilisés, en cas d'augmentation de leur capacité à
capter le carbone, comme des réductions d'émissions de gaz à effet de serre. 58

La CEATE-CN a examiné les mesures pouvant réduire les émissions de CO2 des
véhicules dans le cadre de la révision totale de la loi sur le CO2. De manière générale,
elle a approuvé les propositions du Conseil fédéral. Plus particulièrement, elle a
soutenu l’idée de limiter les émissions de CO2 des voitures de tourisme nouvellement
en circulation à 95 grammes de CO2/km en moyenne dès 2021. Le Conseil fédéral
aurait la compétence de définir des objectifs intermédiaires, des exceptions et des
allègements. Par 13 voix contre 12, la commission a décidé de compléter le projet du
Conseil fédéral pour permettre aux importateurs automobiles de ne pas comptabiliser
les véhicules électriques dans la moyenne d’émissions de CO2 des nouvelles flottes. Par
conséquent, l’importation de véhicules à fortes émissions de CO2 deviendrait difficile.
L’objectif visé par la commission est l’augmentation de l’électrification de la mobilité.
Elle ouvre également la voie aux projets de compensation en Suisse en matière de
mobilité électrique. Une minorité considère que la disposition est préjudiciable au
secteur automobile. D’autres aimeraient des mesures plus drastiques ou un
assouplissement des dispositions. S'agissant du transport aérien, la commission s'est
interrogée quant à une éventuelle introduction d'une taxe sur les billets d’avion
prélevée par passager et en fonction de la longueur du vol. Elle a également adopté une
proposition afin de freiner la construction d'installations à combustibles fossiles
produisant de la chaleur ou de l'électricité. De plus, elle a soutenu la proposition du
Conseil fédéral de taxer les entreprises, 220 francs par tonne d’équivalents CO2, pour
les émissions qui ne sont pas couvertes par des droits d’émission. Elle a approuvé une
taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles entre 96 et 210 francs par tonne de CO2,
elle n'a pas souhaité une extension de la taxe sur le CO2 aux carburants. Finalement, la
commission a biffé la nécessité de s'acquitter de 15'000 francs au moins au titre de la
taxe sur le CO2 pour le remboursement de la taxe sur le CO2 aux exploitants ayant pris
un engagement de réduction. 59
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Après de longs débats, le Conseil national a refusé le projet de révision totale de la loi
sur le CO2 par 92 voix contre 60 et 43 abstentions. Seuls le PDC et le PLR ont voté en
faveur. La gauche accuse la droite d'avoir trop assoupli certaines mesures et vidé le
contenu de la loi. L'UDC, dès le début, a toujours été peu convaincue par l'Accord de
Paris. Avec la voix prépondérante de la présidente de la chambre, les parlementaires
avaient défini une limite du réchauffement planétaire inférieure à deux degrés Celsius.
L'objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre, de 50% d'ici 2030 par
rapport à 1990, n'avait pas été contesté. Des mesures de compensation en Suisse, ainsi
qu'à l'étranger, auraient dû être prises. Le Conseil fédéral aurait pu prévoir des
objectifs intermédiaires. Le Conseil national préférait parler de «valeur indicative»
plutôt que «d'objectifs de réduction». La réduction de 50% en moyenne par rapport à
1990 des émissions de CO2 issues de combustibles fossiles par les bâtiments en Suisse,
avait été décidée pour 2030 au lieu de 2026-2027. Pour les nouvelles voitures de
tourisme, elles n'auraient pas dû dépasser entre 2021 et 2024, 95 grammes de CO2/km
par an en moyenne. Les importateurs de voitures électriques n'auraient pas pu
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exempter ce type de véhicules de leur parc de véhicules neufs. La taxe sur les billets
d'avion avait été rejetée. La hausse du prix de l'essence à la pompe due aux
compensations d'émission de CO2 imposées aux importateurs aurait été plafonnée à 8
centimes par litre. Le Conseil national avait approuvé la disposition du Conseil fédéral,
à savoir une taxe sur les combustibles fossiles comprise entre 96 francs et 210 francs
par tonne de CO2. Un tiers du produit de la taxe sur le CO2 aurait dû être affecté au
financement de mesures de réduction des émissions des bâtiments. Les contributions
auraient été allouées jusqu'en 2030. 60

La CEATE-CE a adopté le projet de révision totale de la loi sur le CO2, sans opposition.
Elle approuve l'objectif du Conseil fédéral de réduire de moitié par rapport à 1990 les
émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030, ainsi que de fixer à 60% la part minimale
de la réduction à réaliser en Suisse. Elle s’est ainsi distancée du choix du Conseil
national, à savoir de biffer l'objectif national. Elle souhaite, entre autres, inscrire
explicitement dans le droit interne les objectifs de l'Accord de Paris. 
Elle propose également d'introduire une taxe d'incitation sur les billets d'avion entre 30
et 120 francs, dont les passagers en transit ou en transfert seront exemptés. Pour les
vols intra-européens, la taxe serait de 30 francs. Une taxe plus élevée est prévue pour
les vols long-courriers. Ce serait au Conseil fédéral de prévoir le montant de la
fourchette en fonction de la classe de transport et de la distance parcourue. Il faudra
éviter que les passagers se tournent vers les aéroports étrangers pour contourner la
taxe.
De plus, la commission suggère de créer un Fonds pour le climat alimenté par le produit
de la mise aux enchères de droits d'émission, les recettes provenant des sanctions, une
part du produit de la taxe sur le CO2 et du produit de la taxe sur les billets d'avion.
L'objectif du fonds est de financer des mesures de réduction à long terme des
émissions de CO2 des bâtiments, de réduire la consommation d'électricité pendant
l'hiver, de supporter des mesures visant à éviter les dommages résultant du
changement climatique. Les cantons et les communes pourront bénéficier de ce fonds,
à hauteur de 25 millions par an, pour des projets de réduction des émissions de gaz à
effet de serre.
Dans le secteur des bâtiments, la commission recommande l'introduction d'une
limitation d'émission de CO2 en cas de remplacement du chauffage. Les valeurs limites
d'émission ne devraient pas être fixées en tant que mesure subsidiaire, comme le
propose le Conseil fédéral et le soutiennent deux minorités. Pour éviter les conflits
d'objectifs entre la réduction des émissions de CO2 et la protection du paysage et des
sites construits, elle a déposé un postulat (19.3972) afin de clarifier la réglementation
relative à l'assainissement énergétique. Enfin, elle suggère d'augmenter les
contributions globales de la Confédération aux cantons pour financer les mesures dans
le domaine des bâtiments.
En outre, la commission exige des directives en matière d'émission de CO2 également
pour les véhicules lourds, afin d'harmoniser la réglementation suisse avec celle en
vigueur dans l'UE. Elle soutient la proposition du Conseil fédéral d'intégrer les
carburants synthétiques dans les prescriptions sur les émissions de CO2 des parcs de
véhicules neufs, mais ne veut pas qu’il fixe des exigences applicables à l'électricité
utilisée pour la production de carburants synthétiques si la production de ceux-ci
engendre une demande accrue d'électricité non-renouvelable. 
Concernant la compensation des carburants fossiles, elle veut, comme le Conseil
fédéral, que la part des émissions de CO2 à compenser au total puisse s'élever à 90%
au maximum. Toutefois, la part des émissions à compenser par des mesures prises en
Suisse devrait passer à 20% dès 2025. En outre, la commission désire que 3% des
émissions soient compensées par le biais de mesures de réduction des émissions à long
terme dans le trafic. 
S’agissant des prestations de remplacement lorsque les importateurs de carburant ne
remplissent pas leur obligation en matière de compensation, la tonne de CO2 non
compensée par une attestation nationale devrait coûter 320 francs; 100 francs pour
une attestation internationale. 
Enfin, deux scénarios ont été examinés s'agissant de la taxe sur le CO2, à savoir le
relèvement jusqu'à 210 francs de la taxe par tonne de CO2 ou la fixation d’un plafond à
120 francs. La commission souhaite que l'exemption de la taxe en raison d’un
engagement de réduction soit offerte aux entreprises s'acquittant d'au moins 10'000 et
non pas de 15'000 francs au titre de la taxe sur le CO2. 61
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In der Herbstsession 2019 debattierte der Ständerat ausführlich über die Revision des
CO2-Gesetzes und folgte dabei in den wesentlichen Punkten der UREK-SR. Der
Ständerat beschloss, die Treibhausgasemissionen bis 2030 (gegenüber 1990) um 50
Prozent zu reduzieren. Dabei sollen mindestens 60 Prozent dieser Reduktionen durch
Massnahmen im Inland erreicht werden. Dies hatte bereits seine Kommission
vorgeschlagen. Eine starke Minderheit sprach sich im Ständerat für ein
Inlandreduktionsziel von mindestens 80 Prozent aus. Im Gebäudebereich beschloss der
Ständerat, dass für Altbauten ab 2023 ein CO2-Grenzwert von maximal 20 Kilogramm
CO2 pro Quadratmeter Energiebezugsfläche und Jahr gelten soll, wenn die Heizung
ersetzt werden muss. Dieser Wert gälte ab 2023 und würde in Fünfjahresschritten
verschärft. Hausbesitzer könnten mit diesem beschlossenen Grenzwert nur noch dann
eine neue Ölheizung einbauen, wenn das Haus gut isoliert ist. Das komme für viele
Häuser einem Ölheizungsverbot gleich, argumentierte SVP-Politiker Hannes Germann
(svp, SH). Allerdings liess der Ständerat eine Ausnahme zu: Kantone, die eigene, gleich
wirksame Regelungen umsetzten, sollen von der Umsetzung dieser Massnahme befreit
werden. Teurer werden könnte nach dem Willen des Ständerates auch das Heizöl: Der
maximale Satz der CO2-Abgabe auf Brennstoffen soll von heute CHF 120 auf bis zu CHF
210 steigen, wenn die Emissionen aus Brennstoffen nicht genügend reduziert werden. 
Geht es nach dem Willen des Ständerates, so wird zukünftig auch eine CO2-Abgabe auf
Flugtickets erhoben. Der Flugverkehr war bisher in diesem Bereich nicht besteuert
worden. Die Abgabe soll mindestens CHF 30 und höchstens CHF 120 betragen. Die so
gewonnenen Einnahmen sollen zur Hälfte an die Bevölkerung zurückerstattet werden,
die andere Hälfte soll in einen neu zu schaffenden Klimafonds gehen. Ausserdem
beschloss der Ständerat, dass auch auf Flügen mit Privatjets eine Abgabe erhoben
werden soll – und zwar pauschal CHF 500. Auch für den Strassenverkehr wurden
Massnahmen beschlossen: Zukünftig sollen Treibstoffimporteure einen grösseren Teil
der CO2-Emissionen, die bei der energetischen Nutzung der fossilen Treibstoffe
entstehen, kompensieren. Der Ständerat will den Aufschlag aber begrenzen. Bis 2024
soll die Kompensation den Liter Treibstoff um höchstens 10 Rappen verteuern dürfen,
ab 2025 um bis zu 12 Rappen. Für die Fahrzeuge wurden ebenfalls strengere Ziele
gesetzt: Von 2021 bis 2024 dürfen beispielsweise neue Autos höchstens 95 Gramm CO2
/ Kilometer emittieren. Bis 2029 sollen es 15 Prozent weniger sein, ab 2030 wiederum
rund 15 Prozent weniger. Sind die Emissionen der Neuwagenflotte von Fahrzeugen
höher als diese Grenzwerte, muss der Importeur dem Bund pro Fahrzeug für jedes über
der Zielvorgabe liegende Gramm CO2 / Kilometer 95 bis 152 Franken entrichten.
Mit dem oben erwähnten neuen Klimafonds will der Ständerat ein Instrument schaffen,
das unbefristet ist und mit jährlich rund einer Milliarde Franken ausgestattet wird. Die
Einnahmen sollen dabei hauptsächlich aus den Abgaben auf Brennstoffen und den
Flugtickets stammen. Eingesetzt werden soll das Geld unter anderem zur Weiterführung
des Gebäudeprogramms sowie für Fernwärmeanschlüsse. Des Weiteren soll das Geld
auch für Massnahmen, die Klimaschäden vermeiden und die Anpassung an den
Klimawandel unterstützen, verwendet werden. Keine Massnahmen beschloss der
Ständerat gegen klimaschädliche Investitionen des Finanzsektors. Er will hierzu die
Entwicklungen in der EU abwarten. 62
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In der Sommersession 2020 befasste sich der Nationalrat erneut mit der Revision des
CO2-Gesetzes, nachdem er in der Wintersession 2018 in alter Besetzung noch
Nichteintreten beschlossen hatte. Das Eintreten war dieses Mal eine klare Sache; nur
die SVP stimmte nach der knapp zweieinhalbstündigen Eintretensdebatte fast
geschlossen dagegen. Darüber hinaus kündigte Pierre-André Page (svp, FR) im Namen
der SVP bereits das Referendum an, sollte dieses Gesetz verabschiedet werden.
Der Nationalrat folgte mit seinen Beschlüssen mit wenigen Ausnahmen seiner
vorberatenden UREK-NR und damit auch vielen Entscheiden des Ständerats. Beim
generellen Emissionsreduktionsziel sprach sich auch der Nationalrat für ein Ziel von
minus 50 Prozent gegenüber dem Wert von 1990 aus. Geht es nach der grossen
Kammer, sollen von diesen 50 Prozent wiederum mindestens 75 Prozent im Inland
reduziert werden. In diesem zweiten Schritt zeigte sich der Nationalrat somit
ambitionierter als der Ständerat und der Bundesrat. Diese wollten die Klimaziele nur
mit mindestens 60 Prozent an inländischen Massnahmen erreichen. Bei den Heizungen
beschloss der Nationalrat, dass das Aus von fossilen Heizungen etwas später kommen
solle, als vom Ständerat geplant. Zwar soll für Altbauten ab 2023 ein CO2-Grenzwert
gelten, wenn die Heizung ersetzt werden muss. Die Kantone sollen aber eine
Übergangsfrist bis 2026 erhalten. Zudem soll der maximale Satz der CO2-Abgabe auf
Brennstoffen von heute 120 auf bis zu 210 CHF pro Tonne CO2 steigen, wenn die
Emissionen aus Brennstoffen nicht genügend zurückgehen. 
Im Bereich Verkehr stimmte der Nationalrat der viel diskutierten Flugticketabgabe zu,
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wie sie der Ständerat initiiert hatte. Beim Strassenverkehr war der Nationalrat ebenfalls
auf der Linie des Ständerats und beschloss, das Benzin weiter zu verteuern. Künftig
sollen Treibstoffimporteure mehr CO2 kompensieren müssen – und einen grösseren
Teil davon im Inland. Dazu soll bis im Jahr 2024 der Liter Treibstoff um höchstens 10
Rappen verteuert werden dürfen, ab 2025 um bis zu 12 Rappen. Auch bei den
Massnahmen im Bereich der Wirtschaft schuf der Nationalrat Differenzen zum
Ständerat: Seit 2008 können sich grössere Unternehmen von der CO2-Abgabe befreien,
wenn sie sich im Gegenzug mittels Zielvereinbarung dazu verpflichten, ihre Emissionen
massgeblich zu senken. Nach dem Willen der grossen Kammer soll dieser Weg neu für
alle Unternehmen möglich sein. Der Bundesrat hatte einen Schwellenwert für eine CO2-
Abgabelast von jährlich CHF 15'000 vorgeschlagen, der Ständerat sprach sich für CHF
10'000 aus. Der Nationalrat möchte, dass auch KMU diese Zielvereinbarungen
abschliessen können. Auch beim neu geplanten Klimafonds schuf der Nationalrat
gewisse kleinere Differenzen zum Ständerat. 63

In der ersten Woche der Herbstsession 2020 machte sich der Ständerat daran, die im
Rahmen der Ratsdebatten zur Totalrevision des CO2-Gesetzes entstandenen
Differenzen zum Nationalrat zu beseitigen. Eine erste Differenz wurde bei der
Festlegung des Inlandzieles beigelegt. Der Ständerat folgte dem Nationalrat und der
Mehrheit seiner vorberatenden UREK-SR und hob den Mindestanteil der Emissionen,
die im Inland reduziert werden müssen, von 60 auf 75 Prozent an. Weitere Differenzen
wurden unter anderem auch beim Thema UVP-pflichtige Anlagen, bei den technischen
Massnahmen zur Verminderung der CO2-Emissionen in Gebäuden sowie bei der
Verwendung der Mittel aus dem neu zu schaffenden Klimafonds ausgeräumt. Am
meisten zu reden gab im Ständerat die Ausgestaltung der Flugticketabgabe für
Privatflugzeuge. Eine knappe Mehrheit des Ständerates sprach sich, entgegen des
Beschlusses des Nationalrates und der Empfehlung der UREK-SR, für eine pauschale
Abgabe von CHF 500 pro Flug aus, wobei nur Flugzeuge ab einer Startmasse von 5700
Kilogram betroffen wären. Beat Rieder (cvp, VS) begründete die relativ tiefe Abgabe mit
der zu erhaltenden Wettbewerbsfähigkeit regionaler Flughäfen. Die Flüge mit Privatjets
würden bei einer höheren Abgabe massiv einbrechen, womit den regionalen Flughäfen
ein wichtiges finanzielles Standbein wegbreche, so Rieder. Umweltministerin Simonetta
Sommaruga argumentierte vergeblich, dass eine solche «Flatrate» für Privatflugzeuge
nicht sinnvoll sei, da sie keine Lenkungswirkung mehr habe, weil weder die Anzahl
Flugpassagiere noch die Flugdistanz berücksichtigt würden und die Abgabe so tief sei,
dass schliesslich die Abgabe für einen Flug im Privatjet billiger ausfallen könnte als die
Abgabe für ein Ticket in der Businessclass eines Linienflugzeuges. In der Folge wird sich
der Nationalrat wiederum mit diesem Thema beschäftigen müssen. 64
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Der Nationalrat beugte sich am Donnerstag der ersten Herbstsessionswoche 2020 über
die noch verbliebenen Differenzen bei der Totalrevision des CO2-Gesetzes. Bei der
Abgabe für Privatflugzeuge beharrte er auf seiner in der Sommersession 2020
beschlossenen Position, dass Flüge von Privatjets mit Abgaben zwischen CHF 500 bis
CHF 5000 pro Abflug belastet werden sollen. Der Nationalrat fügte dem
Gesetzesentwurf aber einen Passus bei, wonach der Bundesrat insbesondere die
höchstzulässige Startmasse, die Reisedistanz und die Wettbewerbsfähigkeit der
Flugplätze als Kriterien für die Preisgestaltung berücksichtigen könne. Damit näherte
sich der Nationalrat etwas der Position des Ständerats. Eine zweite Differenz blieb bei
der Befreiung des öffentlichen Verkehrs von der Mineralölsteuer bestehen. Der
Nationalrat stimmte hierbei einem Antrag von Martin Candinas (cvp, GR) deutlich zu,
gemäss welchem zwar beim Ortsverkehr die Mineralölsteuer ab 2026 nicht mehr
rückerstattet werden soll. Beim regionalen Verkehr hingegen soll ab 2030 in
Ausnahmefällen weiterhin eine Rückerstattung der Mineralölsteuer erfolgen können,
wenn es aus topographischen Gründen nicht möglich ist, auf CO2-neutrale Antriebe
umzusteigen. 65
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Am 17. September 2020 befasste sich der Ständerat bereits zum zweiten Mal in
derselben Session mit der Totalrevision des CO2-Gesetzes. Bei der Befreiung des
öffentlichen Verkehrs von der Mineralölsteuer schloss er sich der Version des
Nationalrates an. Weiterhin nicht einigen konnten sich die Räte bei der CO2-Abgabe für
Flüge mit Privatflugzeugen; der Ständerat kam dem Nationalrat aber insofern entgegen,
als er nicht mehr auf einer Pauschale von CHF 500 pro Flug pochte, sondern eine
Spannweite von CHF 500 bis 3000 beschloss. Noch nicht einig waren sich die Räte
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auch bei der Frage, ob Bussen ausgesprochen werden sollen, wenn eine Person aus
Fahrlässigkeit die CO2-Abgabe umgeht, sowie bei der Frage, welcher Typ von Anlagen
zur Produktion von erneuerbarer Energien in den Genuss von Beiträgen aus dem neu
geschaffenen Klimafonds kommen soll. 66

Nachdem National- und Ständerat je drei Mal über die Revision des CO2-Gesetzes
debattiert hatten, bestanden immer noch einige Differenzen zwischen den Räten und
so kam es in der Herbstsession 2020 zu einer Einigungskonferenz. Diese präsentierte
Vorschläge für alle noch übrig gebliebenen Differenzen, welche in beiden Räten auf
Zustimmung stiessen. Bei der wichtigsten Differenz, der CO2-Abgabe auf Flügen in
Privatflugzeugen, setzte sich die Variante des Ständerates durch, wonach diese Abgabe
je nach Gewicht des Flugzeugs, Reisedistanz und Wettbewerbsfähigkeit des Flugplatzes
zwischen CHF 500 bis CHF 3000 kosten soll. Einig wurden sich die Räte auch bei den
Bussen, die bei der Umgehung der CO2-Abgabe anfallen sollen. Hier stimmte man der
Version des Nationalrates zu, welche vorsieht, dass Bussen auch bei fahrlässiger
Hinterziehung ausgesprochen werden sollen. Bei der letzten Differenz einigten sich die
Räte schliesslich darauf, dass auch Anlagen zur Produktion erneuerbarer Gase in den
Genuss von Beiträgen aus dem Klimafonds kommen sollen. 
In der Schlussabstimmung im Ständerat stimmten einige Mitglieder von SVP und FDP
gegen das Gesetz, es wurde jedoch klar angenommen (33 zu 5 Stimmen, bei 6
Enthaltungen). Im Nationalrat kündigte Christian Imark (svp, SO) in einer flammenden
Rede an, dass das vorliegende Gesetz missraten sei und die SVP ein Referendum
dagegen klar unterstützen werde. In der darauffolgenden Schlussabstimmung wurde die
Vorlage mit 129 zu 59 Stimmen bei 8 Enthaltungen deutlich angenommen. Die SVP
stimmte dabei mit einer Ausnahme geschlossen gegen das Gesetz. 67
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In der Herbstsession 2020 wurde das revidierte CO2-Gesetz von den Räten
verabschiedet. Es brachte diverse klimapolitische Verschärfungen mit sich, wie
beispielsweise ein Emissionsreduktionsziel von minus 50 Prozent bis 2030 im Vergleich
zu 1990, die Ergänzung der CO2-Abgabe um eine Flugticketabgabe, die Schaffung eines
Klimafonds oder verschärfte CO2-Zielwerte für Personenwagen und Lastwagen ab dem
Jahr 2025. Die Reaktionen auf das neue CO2-Gesetz fielen naturgemäss sehr
unterschiedlich aus. Es sei das erreicht worden, was politisch, wirtschaftlich und
gesellschaftlich möglich sei, resümierte Nationalrat Stefan Müller-Altermatt (cvp, SO).
Für Vertreterinnen und Vertreter der Grünen und der Grünliberalen ging das Gesetz
nicht weit genug, es sei aber ein veritabler Fortschritt im Vergleich zum Status quo,
zudem müsse das Gesetz vor dem Stimmvolk bestehen können. Dieser Einschätzung
stimmte auch Greenpeace zu. Gemäss Thomas Matter (svp, ZH) hingegen werde das
neue CO2-Gesetz das Klima nicht beeinflussen, jedoch den Mittelstand und die
Wirtschaft stark belasten. Die Weltwoche sah dies ähnlich und kritisierte das neue
Gesetz scharf. Es sei unter anderem unsozial, unbezahlbar und unnütz – unsozial, weil
sich nur noch reiche Personen den hohen Benzinpreis oder eine Flugreise leisten
könnten; unbezahlbar, weil es den Mittelstand CHF 40 Mrd. bis CHF 50 Mrd. kosten
werde; und unnütz, weil die Schweiz ohnehin nur einen Bruchteil der weltweiten
Emissionen verursache.
Mehr zu reden gab jedoch die Ankündigung der SVP und einiger Wirtschaftsverbände
(beispielsweise ACS, ASTAG und Swissoil) auf der einen Seite sowie vieler Westschweizer
Sektionen der Bewegung «Klimastreik» auf der anderen Seite, das Referendum gegen
das CO2-Gesetz ergreifen zu wollen. Während der SVP das CO2-Gesetz zu weit ging,
erachtete es die Klimastreikbewegung insgesamt als zu wenig ambitioniert. Die
Bewegung überliess es jedoch den einzelnen regionalen Sektionen, wie sie zur
Ergreifung des Referendums stehen. Diese sogenannte unheilige Allianz wurde in der
Klimastreikbewegung selber unterschiedlich aufgenommen. Während
Mediensprecherin Lena Bühler nichts von einer Zerreissprobe wissen wollte, hielt Maya
Tharian von der jungen GLP den Entscheid der Westschweizer Sektionen für einen
fatalen Fehler. Auch die externen Reaktionen fielen kritisch aus. Die WOZ
argumentierte, man solle doch besser das nun vorliegende Gesetz umsetzen, als für ein
neues Gesetz kämpfen, das eventuell erst dann in Kraft trete, wenn es schon zu spät sei.
Auch der Klimawissenschaftler Reto Knutti von der ETH Zürich bedauerte den Entscheid
der Westschweizer Klimastreik-Sektionen. Er vertrat die Ansicht, dass die
Klimaaktivistinnen und -aktivisten als Alliierte der SVP nur verlieren könnten. 68
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Im März 2021 bestätigte die BK das Zustandekommen des Referendums über das neue
CO2-Gesetz. Die beiden Komitees «Wirtschaftskomitee gegen das CO2-Gesetz» sowie
«Referendum für einen sozialen und konsequenten Klimaschutz» reichten dafür
insgesamt 72'622 gültige Unterschriften ein. Gemäss Entscheid des Bundesrates wird
diese Vorlage am 13. Juni 2021 zur Abstimmung kommen. 69

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 02.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im März 2021 gab der Bundesrat seine Empfehlung für die Abstimmung über das
revidierte CO2-Gesetz bekannt, welches im Juni 2021 der Stimmbevölkerung vorgelegt
wird. Wie erwartet sprach sich der Bundesrat für die Annahme des Gesetzes aus.
Das Gesetz war im Herbst 2020 von den Räten verabschiedet worden. Zwei Komitees
hatten erfolgreich das Referendum ergriffen; ein linkes Komitee «Referendum für
einen sozialen und konsequenten Klimaschutz», dem das Gesetz nicht weit genug ging,
und ein rechts-bürgerliches «Wirtschaftskomitee gegen das CO2-Gesetz», das das
Gesetz als zu teuer und wirtschaftsfeindlich erachtete.
Bundesrätin Sommaruga erläuterte die Massnahmen des neuen Gesetzes an einer
Pressekonferenz. Mit Lenkungsabgaben (insbesondere mit der CO2-Abgabe) werde
dafür gesorgt, dass sich klimafreundliches Verhalten stärker auszahle. Zudem würden
mit dem revidierten Gesetz klimafreundliche Investitionen in Gebäude und
Infrastrukturen stärker unterstützt und innovative Firmen gefördert. Im Bereich des
Verkehrs werde veranlasst, dass vermehrt emissionsarme Fahrzeuge auf den Markt
kämen. Dadurch werde auch die Abhängigkeit von ausländischen Erdölkonzernen
verringert und stattdessen könne das eingesparte Geld in innovative Schweizer Firmen
investiert werden. Schliesslich sei das Gesetz auch sozial ausgestaltet, weil die Abgaben
mehrheitlich an die Bevölkerung zurückverteilt würden.
Auch die Kantone sprachen sich für ein Ja an der Urne aus. Stellvertretend betonte der
Bündner Regierungspräsident Mario Cavigelli (GR, cvp), Präsident der EnDK, dass für die
Kantone vor allem die Massnahmen im Gebäudebereich (Erhöhung der Energieeffizienz
und erneuerbare Wärmeversorgung) wichtig seien, bei denen das neue Gesetz
zusätzliche Planungssicherheit und Investitionsanreize bringe. 70

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 29.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Juni 2021 stimmte die Schweizer Stimmbevölkerung über fünf Vorlagen ab. Nebst
den Referenden über das Bundesgesetz über polizeiliche Massnahmen zur Bekämpfung
von Terrorismus (PMT) und das COVID-19-Gesetz wurde auch über drei
umweltpolitische Vorlagen entschieden: die Trinkwasser-Initiative, die Pestizid-
Initiative sowie das Referendum über das CO2-Gesetz. Im Vorfeld der Abstimmung war
für das CO2-Gesetz eine starke Inserate-Kampagne in den Schweizer Printmedien
verzeichnet worden, wobei deutlich mehr Pro-Inserate geschaltet wurden als Contra-
Inserate. Die Vorumfragen von SRG und Tamedia in April, Mai und Anfang Juni 2021
deuteten noch auf eine relativ knappe Annahme des Gesetzes hin, auch wenn die
anfangs hohe Zustimmungsrate mit der Zeit doch erheblich gesunken war. Am
Abstimmungssonntag selber stand die Entscheidung dann lange Zeit auf Messers
Schneide. Schliesslich wurde das Gesetz mit 48.4 Prozent Ja-Stimmen gegenüber 51.6
Prozent Nein-Stimmen knapp abgelehnt. 

Abstimmung vom 13. Juni 2021

Beteiligung: 59.68% 
Ja: 1'568'036 Stimmen (48.4%)
Nein: 1'671'150 Stimmen (51.6%)

Parolen: 
– Ja: EVP, FDP, GLP, GPS, Mitte, SD, SPS. Weitere Ja-Parolen (nicht abschliessend):
EnDK, KDK, SBV, SGB, SSV, TCS, VCS, Verband öffentlicher Verkehr, VPOD, SAB, Pro
Natura, Greenpeace, WWF, BirdLife, Schweizer Alpen-Club, SwissBanking,
Versicherungsverband, Baumeisterverband, Hotelleriesuisse, Swissmem,
Swisscleantech, Stiftung für Konsumentenschutz, Pro Velo
– Nein: EDU, PdA, SVP, ACS. Weitere Nein-Parolen (nicht abschliessend): Centre
Patronal, Verbände des Autogewerbes, HEV, Swissoil, GastroSuisse, Verband Schweizer
Flugplätze, Westschweizer Sektionen der Klimastreikbewegung 
– Stimmfreigabe: SGV

In den Tagen darauf machten sich die Printmedien auf die Suche nach den Gründen für
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dieses überraschende Verdikt, war im Vorfeld doch, wie erwähnt, davon ausgegangen
worden, dass die Vorlage angenommen werden würde. Die Medien machten
verschiedene Ursachen für diesen «Hammerschlag» (NZZ) und diesen
«Scherbenhaufen» (Aargauer Zeitung) aus: Ein gewichtiger Grund wurde in der
terminlichen Verknüpfung dieser Vorlage mit den beiden Agrar-Initiativen (Trinkwasser-
Initiative sowie Pestizid-Initiative) festgemacht. Die beiden Agrar-Initiativen hätten das
bäuerlich-ländliche Milieu stark mobilisiert. Diese Mobilisierung habe dazu geführt,
dass auch das CO2-Gesetz gescheitert sei, weil viele Personen in der Folge pauschal
alle Umweltvorlagen abgelehnt hätten. In diesem Zusammenhang wurde in der Presse
auch auf die Rolle von SBV-Präsident Ritter (mitte, SG) hingewiesen. Einige Zeitungen
stellten sich die Frage, ob er sich zu wenig für das CO2-Gesetz engagiert habe. Ritter
selber sah die Schuld jedoch nicht bei sich. Der SBV habe sich stark gegen die beiden
Agrar-Initiativen engagiert, daher hätten die nötigen Ressourcen für den Kampf für das
CO2-Gesetz gefehlt. Es sei aber der Bundesrat gewesen, der sich dazu entschieden
habe, im Juni fünf Vorlagen an die Urne zu bringen. Auch die FDP, welche die Ja-
Kampagne angeführt hatte, wurde für den Ausgang des Urnenausgangs verantwortlich
gemacht. Die NZZ meinte dazu: «Die Parteileitung hat sich zwar auf den Klimakurs
begeben. Doch es ist ihr misslungen, die eigene Basis vom Nutzen des CO2-Gesetzes zu
überzeugen.» So vermochte der am 14. Juni 2021 angekündigte Rücktritt der FDP-
Parteipräsidentin Gössi (fdp, SZ) die Medien dann auch nicht allzu sehr zu überraschen
– sie stellten ihn teilweise implizit, teilweise explizit mit dem Abstimmungsergebnis in
Zusammenhang. Gössi selber erwähnte das Abstimmungsresultat allerdings nicht als
Grund für ihren Rückzug. Die NZZ machte einen möglichen weiteren Faktor für die
Ablehnung bei der Klimastreik-Bewegung aus, hatten doch einige Westschweizer
Sektionen für die Ablehnung des CO2-Gesetzes geworben, weil ihnen dieses zu wenig
weit ging. Schliesslich hielten die Medien auch fest, dass das Nein-Komitee und hier
insbesondere die SVP und der HEV eine sehr gute Kampagne durchgeführt hätten.
Diese habe darauf abgezielt, finanzielle Ängste zu schüren; das Nein-Komitee habe die
Erhöhung des Benzinpreises und des Heizölpreises sowie die Flugticketabgabe in den
Mittelpunkt gestellt und damit die umfassende Vorlage zu Fall gebracht. 

Ende Juli 2021 wurde die Nachwahlbefragung von gfs.bern publiziert, die weitere
Informationen zu den verschiedenen Faktoren für die Ablehnung lieferte. So sei es
tatsächlich die ländliche Bevölkerung gewesen, welche das CO2-Gesetz zu Fall gebracht
habe, beschied der Bericht. Sie sei mehrheitlich an die Urne gegangen, um gegen die
Agrar-Initiativen zu stimmen, und habe dabei auch gleich ein Nein gegen das CO2-
Gesetz eingelegt. Als Gründe für die Ablehnung wurden finanzielle Aspekte, aber auch
ein Misstrauen gegenüber den Klimawissenschaftlerinnen und -wissenschaftlern und
den Umweltverbänden ausgemacht. Des Weiteren wurde festgehalten, dass die FDP-
Wählerschaft das Gesetz grossmehrheitlich ablehnte, obwohl sich die Parteispitze
dafür ausgesprochen und die Ja-Kampagne angeführt hatte. Schliesslich hätten gemäss
Bericht nicht die Jungen, sondern vor allem ältere Bevölkerungsschichten mehrheitlich
gegen das CO2-Gesetz gestimmt. 71
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